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* J'ai souvent eu l’occasion de citer le mot pro- 

fond de Tocqueville :« Le moment le plus dan-. 

-gercux pour un mauvais gouvernement est celui. 

où il commence à se réforiner ». Que de nations, a 

ÿ compris la France du second. Empire, l'ont, , 

‘depuis la: Révolution française, - vérifié à leurs.” 

dépens. Au fond n'est-ce pas. le vieux roverbe. 
| russe : « Otch odnogo berega ochschalk, k, drou- 

gomou ne prischalks »? «On.a quitté unc rive, 

le on n'a pas abordé à l'autre ». 

‘ La Russie est entrée dans la z zone dangereuse,” 

avec les lois libératrices de 1861,.ct elle s'y est 

”enfoncée de plus.en ‘plus à à mesure que, par la: 

brèche ouverte, des maux nouveaux ct aigus’ 

envahissaient la société. La première réforme, 

inachevée et précaire, non seulement en appelait 

d’autrés incessamment, mais elle aggravait de” 

: jour en jour la rupture d'équilibre qu ‘elle avait 

ÿ
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provoquée. L'édifice reposait sur-deux colonnes, 
.l'autocratic et le servage; quand l’une d'elles fut 
sapéc ect écroulée, de formidables lézardes se 
produisifent, la masse tout entière vacilla sur sa : 
base unique. et insuffisante, l'édifice porta à faux. 

Où. trouver d’autres supports, d’autres colon- 
nes ?. Ni Ja noblesse ni le clergé ne pouvaient. Îles 
fournir. Tous deux faisaient corps avec J'auto- 
cratic, ou s'ils s'en séparaient, la noblesse ruinée. 

- par l'émancipation, le clergé miné par les idées 
-.schismatiques, ils se transformaient en éléments 

révolutionnaires. Au lieu de consolider. l'édifice, 
cils r ’ébranlaient:; ils augmentaient l'instabilité au 
Jicu de la combattre. 

De tiers état, de bourgeoisie, il n'en existait 
point. C était la petite noblesse qui en tenait licu. 
Elle se recrutait dans. les classes inférieur 

-à l'étranger, P 
cs ou 

posait de petits fonctionnaires corr 
petits propriétaires besoigneux, qui tr 
es fonctions localés. Ses idées ét 

. novatrices, ses actes toujour 
Elle fray ait la voic aux menées révolutionnaires Par sa propagande subversiv 

afiquaient 

ompus ct de 

aient souvent .. 

5  despotiques à àl'excès. ” 

C _ comme par ses 

arii les fils de popes ou parmi. les... 
Allemands des E provinces: baltiques. Elle se ‘com-
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- vexations : “spoliatrices 5 à ‘l'avènement d'une 

bureaucratie de plus . en plus envahissantie par 

‘ son. drainage de l'autorité.” Seule la tyrannie : 

administre ative faisait. échec à l’autocratie.. : 

. Quand, après] l'abolition du servage, une classe E 

-.- moyenne prit naissance. par les progrès du com- 

merce et de l'industrie, clle vint au monde sans * 

_dro its politiques, sans place dans l'État, , impuis- 

- sante dès lors à exercer aucune action pondéra- 

_trice ou fécondante sur la-chose publique. Loin 

de l'appeler à l'aide, le tsarisme la traita en 

suspecte. C'est ailleurs, c’est en dehors et à l'oppo-- 

site des classes nouvelles, qu’il chercha les points 

d'appui propres | à remplacer l'assise’ disparue du 

[: : servage. L'autorité. despotique. de. la’ commune 

rurale ct l'absolutisme désormais sans frein dela 

: _ bureaucratie héritèrent de l'omnipotence : scigneu- 

- riale et cn porpétuèrent, sous des formes chan 

| geantes, les pires maux et les plus délétères abus. 

+ La crise constitutionnelle dé la nation russe a son 

. nœud vital dans le régime agraire. L'expansion 

même.de la Russie en Extréme-Oricnt, quid devait 

‘la mettre aux prises avec le Japon, s "est faite sous 

la poussée d'une misère croissante, 6 des popula- 

tions rurales,
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[La grandé portée du ivre de M. Georges : | 
Alfassa réside là..1l permet de sonder, jusque 

: dans les dernicrs replis, les plaies vives qui se : 
sont ouvertes dans le grand ( corps de nation dont : 
nous rapprochent tant d'intérêts, : à qui tant de 
liens de sympathie ancienne. ct récente nous 

unissent, Et pour cn convainére par avance le 
-lecteur, il suflira, je pense, de mettre” quelques - 
points essentiels en relief. : 

Quand le ‘serf russe, qui formait l'imménse ' 
. majorité: de la population, fut émancipé, il se 

__ trouva, à ‘part. l'infime exception. des scrfs à 
obrock enrichis::comme marchands, dans :un 

. double dénuement, . le - -dénuement intellectuel, 
ct le ‘dénuement financier: ni. instruction, ni 

| . Capital. Il n'était riche que d'illusions et d'espé-+ 
.rances.'Il attendait. de son petit père le tsar de 
devenir le seul maître des terres” qu'il cultivait 
et dont traditionnellement il se regardait comme 
le légitime ct collectif propriétaire. S'il disait à. 
son seigneur : «Je suis à toi, mais la terre est à. 
moi », cela signifiait dans sa- bouche : : « Toute la 
‘terre russe appañtient ‘en commun ‘au peuple + russe; le tsar n’en-a accordé que la jouissance 
au'seigneur, et à Panique, fin: ‘qu ’elle | nourrisse ,
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ses sérfs et leur permette de s'acquitter de leurs. 

obligations. » Le ‘seigneur. n'avait ‘donc, aux 

yeux des pay sans, de droit sur la terre qu’ ils - 

‘-. -cultivaient que comme sur un accessoire de leur£ 

| personnes, à raison du lien de dépendance qui les 

‘attachaït à lui. “Le lien- rompu, la terre devait 

- Jeur rester à eux seuls. Ù 7 ° . 

Il eût fallà, d'après cela, non seulement pour 

‘satisfaire le paysan, mais surtout aussi : pour le 

-mettre en état de. vivre et de progresser, que 

: toute lé tendue du sol. jusque là occupé par lui 

lui demeurât' acquise, sauf à lui faire payer des 

annuités d'amortissement évaluées d'après les 

redevances et les corvées qu’il fournissait précé- 

demment. Seul un gouvernement très résolu, 

très. éclairé, très ‘habile, disposant de finances 

‘très solides ét d’un crédit très vaste, aurait pu. 

songer à une telle entreprise; et encore “eût-elle : 

été. aléatoire, puisqu il y avait grande chance 

qu'un paysan ignorant ét pauvre ne réussit pas 

. à se tirer d'affaire, Le gouvernement russe, en 

dehors de ce qui lui manquait, se héurta aux 

. exigences de la noblesse ‘propriétaire ou des 

‘bailleurs de fonds, . engagistes de; la moitié au 

‘moins des domaines, et à l'inertie tètue, irréflé-
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chie, ‘du paysan. En vain essayait-il derassurer les. 
uns en fixant un. maximum variable de la terre à. 
cèder, et de stimuler les autres par un minimum 
obligatoire de la terre à prendre, il dut bon 
-gré mal gré faire - sienne l'entreprise. I le fit 
à son corps défendant, au milicu des biraillements. 

-en sens opposé ‘des deu pañties, ct avec la préoc- 
€Cupation de n’aventurer que dans la moindre 

‘ mesure 16s finances publiques. - 
De la sorte il arriva: qu'une population. : 

immense, qui n'avait d’autres moy ens. de vivre 
que la cultive, se trouva à la fois réduite à un lot 
de terre insuflisant en soi pour lui permettre. de 
sc sustenter et. rivée à ce lot comme le galérien à 
‘sa chaîne, obligé solidairement avec ses compa- 
gnons de. chiourme. d’ employ er toutes ses forces 

et lout son travail à l'acquit des avances collcc- 
tives' que l'Etat lui a faites ct-dont il entend être 
remboursé, Jadis tout scrf. était contraint . de . fournir la rente d’ l'un capital Personnel qu'il était 
censé représenter. ‘Aujourd'hui c’est un capital 
réel que chaque paysan russe est censé repré- 

. Senter, ct dont i] doit Ja rente. I est taxé pro- ° portionnellement au lot qui. lui est imposé, si : Supérieure que la taxe puisse être au rendement - |
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se LS 

_du ‘ol. Non seulement le lot: dt terre ne e nourrit 

plus son homme, mais il l'épuise et le. vide. I 

est. la: tunique de Nessus qui s'attache À à ses os 

et les ronge. Le Le 

.. Voici donc le point capital. ct qui s 'oppose à 

- toutes les notions. habituelles : le terre, au lieu 

‘être une source.de revenus où de subsistance. 

pour le paysan rüsse, est devenue un fardeau é écra- 

sant, une charge fiscale, dont- le possesseur doit. 

7 S acquitter coûte que coûte. Or ce possesseur cest 

un-être collectif à deux. degrés : la :commune. 

rurale (mir), qui.est le propriétaire légal, la 
famille, à qui la commune assigne un lot. d'usu- 

“fruit. _Lesindividus composant celle-ci nc peuvent 

donc se dégager de la terre que si la famille ; 

- consent, ct elle n’y consent pas puisque. par leur 

départ, leur sortie, le fardeau retombe sur les 

autres. De son côté ja famillg ne peut abandonner 

son lot, bien plus, elle ne peut plus même aujour- . 

d’hui (depuis 1893) le libérer par rachat, pour le. 

. ré éaliser ensuite à son gré, sans le: consentement 

du mir, qui le refuse pour ne pas voir diminuer 

le nombre des contribuables solidaires. Et alors, 

le paysan russe, pris dans sa majorité, est en fait, 

sinon en droif, aussi assujetti qu'eu temps du.
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servage. A l'arbitraire ct à la contrainte scigneu- 
‘riale ont ‘succédé les pouvoirs” “draconiens et 

- abusifs-du mir, lui-même à la merci des autorités. 
administratives ct policières. : | 
| Grâce : à cette omnipotence et aux vices qu ’elle 
engendre (tyrannie locale; corruption, déprava-' 
tion des mœurs) un petit nombre d'individus ont 
pu s'engraisser aux. dépens de la masse, manger 

. le mir, ‘ou déposséder à’ vil prix la famille de son 
lot, partout où ïl était avantageux. Si mau raise 
St devenue la condition. économique du pay san, 
qu'on a-vu plus du tiers de la population mascu- 

‘line obligée de chercher à È d'énormes distances la 
subsistance et le travail, et se soumettre à un 
-embauchage qui rappelle les. pires misères ct les 

. Pires turpitudes de l’ancien gang sj'stem anglais. 
C'est de cette masse qu'est sortie le premier . - 

personnel des grandes manufactüres, qui offrait 
"ce car actère étrange d’être tout ensemble « ouvrier 
de fabrique ct paysan, nomade "ct résident, inca- 
pable légalement de sé: fixer à demeure et. 
exploité de loin par le mir dont il: continuait à à 
dépendre. Plus tard il ä fait place en grande 
Partie aux paysans dépossédés par les.«man-, 
geurs de mir » ou par les spécülateirs ; ; mais ces. 

,
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“travailleurs-là aussi, à raison de Jeûr multitude ct. 

_de leur dénuement extrême; durent se contenter / 

de r existence la plus misérable et des salaires les 

- plus vils. Les maux du prolétariat urbain coulent 

, ainsi de source de la-condition lamentable des . 

campagnes, et celle-ci s’ aggrave à son tour par là 

concurrence du prolétariat urbain,, le travail de 

la grande ‘industrie tarissant -sans -relâche les 

ressources - que procurait : au . campagnard son 

industrie domestique. ce Loue de 

6 

Les deux seules fssues qui päraissent s ‘offrir 

aux paysans russes sont la colonisation lointaine, . L 

et l'amodiation des‘ terres “d'autrui | 

La première est hérissée d'obstacles et de, 

difficultés de tout ordre Elle suppose. d'ordinaire 

‘que des communes entières se déplacent, émi- 

‘grent, ou bien que les familles. fassent un aban- 

7 
don de terres avantageux pour, L'État créancier 

‘ou pour le mir. 

. Quant à à J'amodiation, elle’ s ‘est offerte et s'est 

imposée commé un remède si naturel de l'insuffi- 

sance des. lots que | les paysans s’y.sont précipités. 

en. cohue comme vers. un - -port de salut. C'était 

- faire rénaîtrè le’ mal sous une autre forme. Par 

la concurrence effrénée, les. taux des Joyers ont. 

4
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° monté à proportion que diminuait l'étendue de. 
la ferme. Comme la taxe, ils ont dépassé. le ren- 
dement de la terre et obligé le tenancier à un 
travail forcé aussi désespéré à que celui du serf a 
jamais pu l'être.‘ "7 . | ee 

Un lardhunger, .né d’autres causés, mais 
sévissant avec: une ‘égale intensité, a engendré: 
ainsi les mêmes “calamités- qu'en. Irlande. . ci 
comme Jà, des évictions ‘ en ‘masse, : ‘des crimes : 
-agraires, des coalitions -violentes contre les pro- 
priétaires qui veulent exploiter par eux-mêmes, : 
la précarité de baux conclus à l’année ou at soil, 
l'exiguité de la tenure, la .naissance de parasites 
‘analogues aux. middlemen. Ici comme là, on en: 
est venu à. Droposer la création de.tenures 
légales et l'expropriatiôn des domaines obérés,-ct- 
l'on s’en est pris aussi injustement à la fécondité : 
des mariages. Gardons-nous seulement de ne pas 
pousser le parallèle trop loin. La Russie n'est pas 
et ne sera jamais unc Irlande. Il n'y. a ici ni race 
dominante ou conquérante, ni absence d'industrie | ct de commerce: La Russie agricole n’est qu'une | fraction, si formidable qu'elle soit, de la grande nation russe. C'est dans le pays même ou dans ses dépendances, et non à l'étranger, que le
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paysan russe émigre, et la particularité de sa 
situâtion, tant au point de vue “de l'exploitation 
du sol qué de l'emploi dans l'industrie, tient - 

à l'existence de..ce ‘communisme agraire - -que 

M. Alfassa s’est atfaché à décrire ct” qui, en : 
somme, peut être ou amendé ou supprimé: 

Le problème, on le voit de nouveau, se lie 

étroitement à, la rénovation constitutionnelle de- 

la Russie, et s il me fallait. émettre. un avis- som- 

maire sur ce sujet, jen ’hésiterais pas à dire que 

» la plus grande erreur des réformateurs russes 

serait de vouloir transplanter et appliquer i immé- 

diatement les idées occidentales de souveraineté ° 

populaire, : ‘de suffrage universel, de responsabi- 

lité ministériclle, ete. En l'état d'ignorance. des 

masses rurales (1), en présence’ des diversités 

.-. de races et de régions, c'est l'élite seule, l'élite de 

  

“() « Cette masse, écrivail-on' récemment, comprend 
l’obéissance aveugle aux volontés du tsar blanc, car 
elle répond à dix siècles de traditions ; elle comprendra 
aisément l'excitation au pillage et'au partage des domai- | 
nes seigneuriaux, qui répond à ses instincts ; entre les 

deux de longtemps elle ne comprendra rien. Done clle 
fournira une assemblée de thuriféraires qui ne réfor- 

- meront rien, ou d’ énergumènes qui bouleverseront tout.» 
(La. Crise constitutionnelle en Russie, par “#*, . Paris, 

1905, p. 28). te °
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la noblesse, l'é lite de la bourgeoisie et des classes 
: instruites, qui peut collaborer avec le tsarisme 
pour mettre fin au gouvernement : -bureaucra- 

tique, améliorer par une administration sage ct | 
avisée la condition intellectuelle et matérielle des. 
“classes populaires, et préparer, à une échéance 
qui dépendra de sa fermeté et de sa clairvoyance, 

la participation du pays tout entier à la gestion 
de la chose ? publique. Do te Te | 

JAcQUES FLacn. 

Les Fougères) 4 Août.1905. 
\
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Des événements graves se produisent en : 

: Russie ; : l'impopularité de Ja guerre contre le 
Japon:a exaspéré les sentiments d’hostilité per-. 

ceptibles depuis longtemps, à l’état latent, contre 

le régime autocratique: 7 n 
La révolte se manifeste partout : dans les 

milieux cultivés elle affecte la forme _politique 
des revendications constitutionnalistes : dans les 

milieux ouvriers celle dé l'agitation révolution- : ; 

- naire,. des soulèvements dans la rue ; dans les 

milieux agraires nous assistons à des actes de 

jacquerie sur tous les points. du territoire, qui, 

- par leur fréquence et leur simultanéité, ‘inquiè- - 

tent tous ceux qui - redoutent.une révolution: et” 

qui croient en discerner les prodromes dans les 

événements actuels. 

:  D'aucuns, par contre, croient que ce mouve- 

ment agraire est superficiel, et n est que le résul- 

tat des déceptions de la guerre ; que les revendi- 

HT UT Ai = ,
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“cations des paysans nc sont pas assez sérieuses | 

. pour justifier ces craintes et que leur dissémina- 

‘tion rendra facile la répression d’une agitation 

. qui ne saurait être le fait que dé. quelques 

. meneurs. ‘ ° 

Lu situation est plus sérieuse >et plus complexe. 

Sans doûute l'exaspération provoquée par la cons- 

cription, lc mécontentement sourd et vague pro-_ 

: voqué par les résultats constamment malheureux 

d'une guerre qui se : prolonge, l'atteinte portée au 

prestige de l autocratie, r ébranlement de la con- 

fiance ont agi sur l'ensemble de la nation, sur 

les paysans comnie sur les ouvriers, comme aussi 

sur les bourgeois et une partie de la Noblesse ct. 

. ont donné l'occasion au mécontentement grandis- 

sant de se manifester ; säns doute, de même que . 

la gucrre de Crimée a eu pour conséquence un 

changement total de- régime et a définitivement 
assuré J' affranchissement des serfs, projeté, depuis 

longtemps déjà, ‘il est permis de considérer que 
la gucrre russo-japonaise aura des répercussions 

- considérables sur l'avenir du pay s, sur sa poli-. 
tique et sur son régime intérieur. — Mais aujour- 
d'hui comme alors la guerre n est que la cause 
déterminante qi: précipite des événements iné- 

[ vitables. Son 

On s'est surtout préoccupé en irance des 
. _ 

=> 

s 

s
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. mouvements violents qui se sont produits dans 
les villes, à Saint-Pétersbourg, . à Moscou cet à 

Varsovie, parce que, par leurs péripéties san- : 
glantes, ils émeuvent davantage la sensibilité, . 

parce qu'on peut plus facilement les saisir d’en-" 
. semble, parce qu'il s'agit de manifestations. - 

ouvrières, de grèves, de drapeaux rouges et que” 
- dans notre histoire les révolutions se sont accom- 

plies de la sorte ; mais devant la rareté des ren- 
seignements fournis et la monotomie des détails 

- l'attention a été moins sollicitée > par les désordres 
agraires.' Et cependant c'est “là que réside le 
danger. : re is 

I ne faut pas oublier que dans « ce pays il 

n'existe pas comme ailleurs. une démarcation 
entre les ouvriers et les’ paysans ; : Jes mêmes 

. hommes ‘sont à Ja fois l’un.et l'autre, et les 

plaintes des travailleurs des villes ont comme . 
. cause principales les souffrances du peuple des - 

campagnes. CL 
Les conditions géographiques, ethniques et 

sociales ne permettent guère d’e envisager l'hypo- - : 

“thèse d'une véritable, révolution au sens que 

donnent à ce mot les peuples occidentaux ; mais 
Ton peut craindre néanmoins que la’ Russie ne 
soit à la veille d’une crise profonde et-dange- 

-.reuse, d’une période chaotique et -anarchique. 
/ 

#
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Si l'agitation s rétend, si les soulèvements de 

Paysans se produisent avec simultanéité la lutte 
scra renduc difficile, étant données. surtout les 

conditions. territoriales ; 3. ct, quand bien même : 

° on réprimerait. les troubles, ils sont fatalement 
appelés à'se reproduire, car ils sont le’ résultat 

de phénomènes profonds. Ç 

La Russie est, ‘avant toût, un: pays agricole, 
- et son avenir économique est lié à la prospérité 

de ses. populations ru rales. Or, non seulement 

cette prospérité | n existe pas, mais les campagnes 

sont dans un état de ‘misère organique telle 
_ qu'il est ‘natériéllement impossible à des êtres. 
humains, si résignés soient-ils,' de continuer. à la 
subir, et que la révolte partielle, d’abord, puis 

générale, en est une conséquence fatale. On 
n’erpêchera l'agitation et la: jacquerie qu en en. 
faisant disparaitre la cause, que si on se décide 
à apporter les réformes fondamentales’ qui s'im- 
posent et à en réaliser virilement l'application. 

Cette situation est généralement ignorée en. 
France. Sans doute des livres remarquables, qui 
sont, à cet égard, des sources précieuses de: 
renseignements, ont été publiés ou traduits dans. 

‘ notre langue; mais ils n’y. consacrent que quel: 
ques chapitres dans une étude d ensemble sur la - 
Russie, ou bien ce. sont des ouvrages économi-
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ques, et les uns comme les autres ne sont ns que 
par un public restreint QG). | 

Dans -les pages qui vont suivie, nous avons : 

tenté d'exposer cette situation d’une façon syn- : 
thétique, d'en montrer les causes, d’en signaler Ja . 

. complexité, de-faire connaitre les réclamations 

des populations rürales, les remèdes précônisés, 
les attitudes successives du gouvernement du 
Tzar en présence de cette crise qui. depuis long- 
temps, se. manifeste douloureuse ;.nous avons. 

- retracé l'histoire de l’aflranchissement des scrfs 

dont les conséquénces se font si fortement sentir 
dans l’état de choses actuel, et nous avons étudié 

} 

Q).CÉ. notamment à ce sujet : Schnitzler : Les Insti- 
‘ utions de la Russie; Anatole Leroy-Beaulieu : L'Empire: 

des Tsars, Paris, ITachette, -3* édit., 1897 ; les ouvrages. 

de Maxime Kovalewsky et. en particulier.: Le Régime‘ 

économique de la Russie, Paris, Giard-et Brière, 189 : 

‘Laveley + Les' formes primilives de la propriété, Paris, 

Alcan ; — Nicolas On : Histoire économique de la Russie, 

Paris, Giard et Brière, 1902 ; — Wladimir Kovalewsky : 

La Russie à la Jin du XIX° siècle, Paris, - Guillaumin, 

1900. ” . | 

Ce dernier ouvrage est particulièrement. utile” à con- 

“sulter, ear il coñstitue une publication. presque oflicielle : 

c'est une série d'enquêtes publiées en vue de l'Exposition 

universelle de Paris en-1900, sous la direction du Minis- 

‘ ère des Finances de Russie,” et les renseignements qu'on 

" trouve ne peuvent. done’ pas être regardés comme 

lndencieux.”
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les mœurs, la condition des paysans, J'organi- 

sation de leur commune, de leur mir. 

En dehors même des circonstances économi- 

ques, immédiates, cette ‘étude présente un grand 

intérêt à cause de l'application. du colléctivisme | 

agraire qui SC- rencontre: dans cette : commune. . 
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°LE SERVAGE ET L'ÉMANCIPATION 
— Lio to 

Leservage ne s'établit que très tard en Russie, : 

‘à peu près au moment où il allait commençer à 

disparaître dans le reste de l'Europe ; et il n'y 
fut pas introduit franchement, par une mesure 

. nette. On est même en droit de supposer que 

telle n’était pas l'intention du tzar Boris Godou- 
now lorsqu'il rendit son fameux oukaze, et qu'il 

. pensait seulement assurer et concilier par sa 

. mesure les intérêts bien compris de l'État, des... 

nobles et des paysans. .. - 

Ceux-ci constituaient à ce moment Ja plus 

basse classe. de la nation. Ils étaient méprisés, 

traités avec hauteur par les Seigneurs ; mais ils. 

.n ‘étaient nullement asservis. Is se Jouaient à à un 

” propriétaire : - ils cültivaient ses terres ct préle- 

‘ vaient' pour” leur existence et leurs, besoins per-
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sonnels les produits d’une partie de ce sol. De 
temps immémorial, ils”jouissaient du droit de 
pâsser, au bout d'un délai -déterminé par leur 
contrat, du. servicè d'un maitre eà eclui d' un autre, 
s'ils le voulaient. : 
©: La situation de ces hommes. était précaire, 
difficile et pénible, car, ‘naturéllement, la part des 
terres qui leur était attribuée était très faible, le 
temps dont ils disposaient pour la cultiver se | 
réduisait le plus souvent au‘ dimanche ctèun 
deuxième jour dans la semaine, ct en outre de 
leur entretien personnel à à assurer, ils devaient - 
acquitter de lourdsi impôts.  — | : L 

| Parallèlement à à eux, existait une. classe d'es- 
claves où « Kholopi » » qui provenaient- des pri- 
sonniers de gucrre et des enfants de ceux-ci, car, 
Dour eux, la servitude était héréditaire. Cette : 
classe” comprenait. aussi . des & esclavés tempo- 
raires », les paysans libres : ayant Je droit d’en- 

_Sager en esclavage leurs ‘enfants et, à plus forte 
raison, eux-mêmes, pour une période déterminée ‘ 
où jusqu'à la mort de celui à qui ils” s'enga- 
geaicnt. Leur Sort était matéricllement bien plus . doux que celui des moujiks libres, car ils étäient 
nourris ct entretenus ‘aux frais du maitre, et quant aux mauvais traitements dont ils pouvaient 
être e victimes, il ne faut pas se dissimuler que les. 

| S | _ D



ses inféricures ct méprisées. . 

Il arrivait- done fréquemment que les moujiks 0 

S
 LE SERVAGE ET. L'ÉMANCIPATION , 

paysans y étäient à- peu près aussi exposés 

qu'eux, ainsi qu'il arrive, d’ailleurs; chez:tous les - 
peuples à civilisation peu-avancée, pour les clas- 

_s’asservissaient pour des périodes de durée Himi- 

tée. L’époque.à laquelle ils conclüaient ces con- 

: trats était. la Saint-Georges (22 novembre , et 

| c'est aussi à ce date QU releve lent ma 

tres de leur personne et pouvaient changer de 
village, passer d'un domaine dans un autre. 

“Vers la seconde moitié du seizième siècle, la 

conquête des royaumes de Kasan ct d'Astrakan 
donna lieu à la constitution parle tzar de vastes . 

domaines pôur ses. Grands, qui cherchèrent par 

suite à recruter de la main-d'œuvre; ce fait, joint 

aux récits enchanteurs: que les soldats, à leur 
retour de la campagne, ‘firent de la fertilité de 

.ces pays, détermina lexode de quantités consi- 
dérables : de. paÿ sans, qui -abandonnèrent les 

4 

terres des Nobles petits propriétaires. Ceux-ci, 

. dont les intérêts vitaux se trouvaient ainsi com: 

promis, assaillirent de leurs. doléances le tzar, 

Boris Godounow, que sa situation personnelle, 

instable par suite de son. usurpation du trône, 

obligeait à les ménager. 

Gomme, d'a autre part, ces changements ‘cons-
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. tants de propriétaires apport taient souvent- des 
déceptions aux moujiks, en faisaient des gens 

. dépaysés, sans attache au sol, ni aux popurations 
au-milieu desquelles ils vivaient, découragés et- 
misérables ; comme, par suite de ces migra- 
tions, V'État avait la plus grande. peine à rester : 

. en rapports suffisants avec la masse des moujiks 
soumis à. impôt, Boris: Godounow n’hésita pas, 
dans l'intérêt de tous, ainsi que nous l'avons dit 
plus haut, : à rendre son fameux oukaze de 1593, : 
qui ordonnait l'inscription des paysans and 
« Livres de révision » devant servir de base 
pour les taxes fiscales, et leur défendait de quitter . 
leur village ou même de s’en absentor : sans l’ auto- 
risation du Seigneur... 
En 1597, un nouvel oukaze interdit à à ceux qui 

s'étaient loués pour un certain temps, de se rache- 
ter. par le paiement du dédit convenu, _et décida 
que les’hommies libres n° ayant pas signé d’enga- 
gcment de servitude, qui étaient depuis plus de 
six mois au service d’un propriétaire, devaient y 
rester toujours, ct que ceux qui y étaient depuis 

- Mmoins\de six mois Pourraient choisir entre leur 
maitre actuel etun autre, mais ser 

attachés : à } 

1 

aient de même 
a glèbe. — On constitua - ainsi des 

1serfs à côté des esclaves. . . , ° 
A r origine, des registres furent tenus, pour .
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assurer à .chaque seigneur la propriété de ses 

_ serfs ct de ses’esclaves, registres où les paysans - 
étaient inscrits par catégories. — Au cours du 

dix-septième siècle, la tenue de ces livres fut très 

négligée ; et il devint impossible de distinguer 
les serfs.des kholopi, lorsque Pierre le Grand fit 

procéder en 1715 au recensement général qui 
devait servir de base au nouvel impôt créé par 
Jui : 1x -capitation. — Ils furent donc ious _ assi-. 

imilés aux kholopi et devinrent Ja chose se. du” 

| Maitre qui’avait tous les. droits sur eux, y com-. 
pris de les déporter sans jugement en Sibérie ; 

de ce dernier droit il. était souvent usé. pour se 

a débarrasser de ceux qui, devenus vieux, étaient 
une charge pour le Scigneur, obligé, comme 

! contre- artic de ses droits; à assurer l'existence . ° _ P ; 
| matérielle. des paysans qui n'y pouvaient suffire 

eux-mêmes. — 5. 

: Pendant’ le” “dix-septième et le dix-huitième. 

siècles, ainsi qu ’ilétait fatal, la situation de fait 

s'aggrava pour eux, les Nobles tendant toujours | 

à en tirer davantage parti. 

Avec Alexandre Ie les ‘choses se modifièrent . 

en leur faveur. Ce fut un tzar d’esprit très libéral 

-et, dès le début’ de son règne, il rèva non seule- 

ment d'améliorer ‘le sort des serfs, mais encore 

d'arriver à leur affranchissement- total. - — Il se -
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le 

rendait compte que l'opinion n'était nullement 
préparée à une telle mesure qu’elle s’y montrait 
‘au contraire, hostile ; ; et .que, ‘d'autre: part, la. 
situation d’une si énorme masse d'liommes rendus - 
Jibres, sans allocation de térres leur permettant 
de vivre, sérait néfaste et dangereuse. Il com- 
;mença courageusement et” résolument sa tâche 
par une série de mesures préparatoires, . les unes 
à! action directe, les autres à à action morale pour . 

montrer sa volonté et: préparer ainsi les esprits. 7 
. En 1801, un oukaze, autorisa les paysans libres : 

, où affranchis à à posséder en toute propriété, des“ 
biens fonciers non habités par des. éerfs, avec 
le droit d’aliéner et de tester, pourvu que les 
parcelles ainsi transmises par héritage ne fussent 
pas inférieures à 8. déciatines (1). Par un second 
oukaze, en 1803, le tzar encouragcait à l'aflran- 
chissement volontaire | et: individuel des paysans, 
avec ‘dotation de tèrres, en: déclarant qu’une 
simple pétition à l'Empereur, signée des deux 
parties, une fois ratifice bar lui aurait force de loi. 

Si Alexandre Ier espérait aboutir par ce moyen * 
ct atteindre progressivement le but vers lequel: - il tendait, les résultats ne répondirent guère à 

L son attente. En effet, en quatre e ans, 8.000 âmes 

© s(r) La déciatine Yaut 1hectare et 8 ares. ° 

‘
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seulement furent ‘ainsi affranchies ct. en 1855, 
sous Alexandre IL, à la veille de l'émancipation 

générale, leur nombre était à peine de 300.000 : 

sur 46 millions de serfs et 6o millions d'habitants. 

Letzar ordonna, pour ‘manifester davantage. 
la tendance ‘de son esprit vers l'amélioration du 

| sort dés paysans, que tous Jes ans un million de 
roubles seraient consacrés à ‘acheter pour les 
domaines de la Couronne, à où leur sort était plus 

doux, les paysans mis en vente par les nobles . 
obérés de dettes. ” 

:En mème’temps il faisait savoir plus claire 

ment- quels étaient ses désirs — et peu à peu les 
mesures commencèrent à porter des fruits. 

ï : En 1816, 1819, 1819, successivement les mem- 

bres des: ordres équestres des provinces bal. 

tiques : (Æsthonie, Kourlañde et’ Livonie) firent :‘ 

‘approuver une pétition demandant la libération 

de tous leurs moujiks, m | mais:sans allocation de 
terres. — Bien que l'opération fût échelonnée sur 

_ une quinzaine d'années, ilen résulta des désordres 
et la formation d’un important prolétariat agraire. 

A. la même époque (1818), l'Empereur,au cours 

d'un voyage en Lithuanie et dans le but d'amé- 
liorer immédiatement le sort matériel de la plèbe 

: 

de cette province, institua des «Commissions d'In- 

# 

: ventaire » chargées d’opér er un relevé de t toutes
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les terres de cegouvernement,afind'avoirunebase : 
solide pourramener à une règle fixeles redevances 
payées par les serfs. — C'est de cette mesure, ano- 
dine en apparence, que devait sortir trente-cinq 
ans plus tard le moÿen, cherché par les tzars 
successifs, d'arriver à à l'affranchissement total. 

-L expérience des provinces Baltiques avec”le 
double résultat de‘la formation d'un prolétariat 
nombreux et les troubles que la misère engendra, 
joints à l'elervescence que la nouvelle -de ces 
événements et des intentions du Tzar libérateur 
avait produite . dans d’ autres ‘régions - -chez les 
paysans jusqu auxquels: elle. était parvenue, eut-. 

. Pour effet un mouvement de ré éaction ct de sévé- 
rité apparentes, à l'avènement de Nicolas Ie, 
frère ct successeur d'Alexandre. — Mais en fait, 
tout comme son prédécesseur, il désirait l'éman-. 
cipation et travailla par.des mesures indiréctes & 
habituer les esprits à cette idée (1). — En 1844 un 

  s 

() Les mémoires d'une dame d'honneur de‘sa cour. rapportent de lui un mot intéressant qui le prouve nette- ment. S'entretenant de la question du servage, il:se déclarait partisan -de sa Suppression, mais déclarait l'opération bien difficile, Dar Suite de la nécessité d'y rallier les Seigneurs. «Je ne puis pas faire l'affranchies sement sans eux», disait-il. « Je le Dourrais év idemment ‘ bien si je le voulais *bsolument, mais alors on m’appel- . Icrait despote », co
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oukase encouragea l’affranchissement des gens 
. de service et promettait la garantie de l'État pour. 

Je paiement des indemnités qui seraient stipulées. 
. — Puis, en 1847, un nouvel édit s'occupa de faci- 

‘liter l’accession du paysan russe à la propriété ; : 

non -plus seulement des hommes libres, mais 
aussi des serfs : Les moujiks étaient autorisés à 
se rendre acquéreurs de toutes les propriétés 

mises en vente par leurs’ Seigneurs, dans les 
conditions déjà spécifiées par l'acte de 1801, c'est- 

“à-dire pourvu qu'elles ne fussent pas habitées par 
des serfs: Mais ces acquisitions ne pouvaient être 

‘ faites que par: l'ensemble des paysans d'une : 

commune, se trouvant sur ces terres. La com- 

mune, le Mir,.en avait la pleine propriété et 
pouvait les. revendre en bloc ou en détail. Ces 

paysans , étaient alors fâssimilés à ceux de la 

Couronne ou des Apanages de la Famille Impé- 

riale, n'ayant plus à à payer aucune redevance et’ 

n'étant soumis qu’à la Gapitation etc aux impôts. 

levés par l’État. ° or 

Enfin l'oukaze de. 1848 autorisa! {les serfs à . 

acquérir ‘personnellément des biens-fonds, sans 

passer par l'intermédiaire du. Mir... 

| Une des grosses questions de principe se iron-- 

vait ainsi résolue : il n'existait plus en Russie 

d'hommes’ privés du droit de propriété. On pou-".
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vait done songer à: faire des hommes libres de 
ceux qui ne l'étaient pas, et le problème se trou- 
vait ramené, quant au fond, à leur assurer au 
moment de la libération une première dotation 

‘ territoriale. — Il fallait aussi trouver le moment 
- opportün, le moyen et la forme les plus propres” 

. Ce fut l'œuvre d'Alexandre II. °..  " , 
Toutes ces. mesures avaient fini par fare 

"admettre l’idée de l’affranchissement en masse. 
Aussi lorsque. les Nobles de la Lithuanie, froissés 
et'irrités de l’œuvre des Commissions d'Inven- 
taire établies” par Alexandre Ier, dont‘ils consi- 
déraient le fonctionnenient à comme une. intrusion ‘ 

_ dans leurs affaires privées;. virent leurs doléances 
à ce sujet mal accucillies; ils frappèrent un grand 
coup en offrant à l'Empereur Alexandre Il de 
donner la liberté à tous les . “paysans. — pl est 
vraisemblable qu'ils espéraient recevoir en. 
échange des indemnités dontils pourraientrégler 
eux-mêmes le chiflre, si même le Tzar effrayé ne 
reculait pas, ct ne faisait Pas apporter moins d'ardeur à l’œuvre des Commissions. Quoi qu'il 
en soit, l’évolution avait été considérable depuis que Soixante-quinze ans auparavant, à Cathe- 
rine II faisant part de ses idées à ce sujet, devant l'Assemblée générale des députés de son empire, certains nobles répondaient qu ils. passeraient
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leur épée à travers le corps de quiconque par: | 
lcrait de libérer les serfs. : LT _ 

La proposition des Nobles Lithuaniens fut le - 
signal attendu, et c'est dans- les trois provinces. 
de cette région que furent d’abord tracées. les” 

‘ grandes lignes du nouvél état de choses qui com- 
portaient : - cr D, . 

La liberté rendue aux paysans à qui, moy. en- x. 
nant rachat, était accordée la propriété de leur 

: maison et de l’enclos l'erftourant : l'izbà et l’ou- 
‘ _Sadba: etc en outre la j jouissance de terres arables, 

cn quantité suflisante pour assurer leur existence 
et l'exécution de leurs obligations envers l'État. - 
Cette quantité devait être sensiblement celle dont: 
ils disposaient comme scrfs. .La propriété de ces. 

© terres continuait à appartenir au seigneur qui, 
- comme prix de la jouissance accordéeau paysan, . 

© . avait droit à à une redevance cnnature oucnargent, 
> contradictoirement établie. Les rapports entre 
9 paysans ct propriétaires devaient être réglés de. 

| manière à assurer le recouvrement de l'impôt. _ 

.-Cetétattransitoire, dans l'esprit d'Alexandre II, 
: était pour durer douze ans environ, au bout des- 

quels lés paysans $eraient. tout-i à-fait libres et. 
auraient le droit de. passer d’un lieu à un autre. 

La différence . que les moujiks Y- trouvaient ! 
avec le servage, € “était la possession de l'enclos | 
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et la possibilité de débaitré et de diseuter le taux 

.de leur redevance." or : u 

En même temps, le Tzar fit connaitré | ces dis- 

‘positions à la noblesse de toutes les provinces de 

l'Empire pour le cas où elle eût été disposée à 

entrer dans la même voie. Les seigneurs de pres- 

‘ que tous les gouvernements y adhérèrent, en 

effet, et ils furent réunis en comités purement 
| consultatifs, Les négociations durèrent quatre ou 

cinq ans, les nobles voulant faire: édicter l’affran-. 

- ,chissement immédiat sans indemnité mais sans 

allocation de terres, en prétendant que de cette 

façon'on supprimait le servage tel qu il avait été 

- institué trois siècles plus tôt ; tandis que l'Empe- 
reur insistait pour les - faire. consentir à aban- 

Se donner un lot de terre arable. D'ailleurs ilsnes’ Y. 
refusaient pas ‘absolument; mais ils demandaient 
‘alors, l'affranchissement. devant toujours être . 
.complet.et intégral, une ‘indemnité payable de 
suite par l'État. Le Tzar, soucieux de ménager . 
les transitions, tenait à faire e adopter Je : régime - 
déjà choisi pour la Lithuanie. | : 

- Ce fut sa volonté qui finit par prévaloir, : aux 
“termes der oukaze du 19 février 186r. Cependant, 

: À Ja différence de ce qui s'était passé pour les 
- .moujiks Lithuaniens, les paysans du resté de 

r Empire ét étaient autorisés à se rendre 
. 

é acquéreurs, 
N
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avec: le consentement des propriétaires, -des 

terres arables dont ils avaient eu Ja jouissance 
comme serfs. | 

m
e
 

Pour déterminer quelle. fraction 6 du sol, quel : : 

.nadiel devait être ainsi attribuée aux moujiks, 

la Russie fut divisée en trois zones d’après la 
fertilité du sol. Dans chacune, les lots furent 

étäblis selon:les usages jusque là en vigueur 
pour la dotation des serfs : ils devaient permettre 
aux moujiks de vivre et de s'acquitter envers 

TÉtat des taxes et impôts. ‘ ‘ 
. Dans la première zône (celle du Nord, région. ‘ 

de Saint-Pétersbourg), le lot était de sept décia- 

“tines (sept hectares et cinquante-six” ares). 

Dans la deuxième zone (celle du centre : ! les 

Terres Noires, le Tchernozem, région de Moscou), 

deux déciatines (deux hectares et seize ares), 

. Dans la troisième zone (celle du Midi : région. 

_ de steppes), dix déciatines Gix hectares et quatre- 

 vingts ares). 

Ces quantités représentaient le n maximum. ‘de 

‘ce que les.seigneurs étaient obligés de céder, si. 

‘des affranchis le demandaient. : Le 

Par le. rachat de ‘la terre, les serfs se trou: 

-vaicnt libérés de toute obligation envers le mai- 

tre : ils ne lui devaient plus ni-corvée, ni rede- ‘ 

 vancé e (obrok). Quant à à ceux qui se contentaient 
“
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du régime ithuanien. ils étaient dits « tempo- 
me rairement obligés '». 

L'ensemble de ces mesures ne pouvait entrer 
en vigueur ct commencer à recevoir leur exécu- 
tion qu'après un délai de deux ans, pendant les- 
quels devaient être passées entre Nobles et Serfs 
des « Chartes réglementaires » pour fixer défi- 

-nitivement les conditions débattues ct acceptées. | 
Les gens de service, seraient, au bout de ces 

deux années, affranchis sans aucüne dotation de’ 
terre: S° 
En fait les conditions établies fuvent toujours 

_ celles existant . avant J'émancipation. On avait 
_ institué des « Arbitres de paix » ct des « Com- 
missions d'appel » Pour juger les différends qui - 

| pourraient s'élever à ce: sujet. Au début ces juges 
. taient impartiaux, et pravoquèrent naturelle- 
ment-“les récriminations des. propriétaires : 
comme le sort de la réforme. était lié en: grande 
partie à la bonne volonté dec ceux-ci, ils obtinrent. : 
le remplacement des premiers arbitres par .d’au- 
tres plus dévoués à leur cause, : qui se montrèrent 
systématiquement hostiles aux paysans “et par 
suite injustes. - 

Il en résulta, pendant | les premiers temps qui 
. suivirent l’ oukaze de’ 1861, que-rien n'avait été. changé que le nom : les Paysans avaient, à peu . 

\
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- de chose près, ‘Ja jouissance des. mêmes terres L 

qu'auparavant, ils payaient les mêmies redevan- 
ces ; le Seigneur avait conservé ses mêmes droits 
de contrôle et de police sur les villages, droits 
allant jusqu'à pouvoir remplacer, de sa propre. *X 

- autorité, les Starosts GO. des éommunes. L 

_ L'Empereur avait espéré voir se développer 
_les achats définitifs de la terre. Mais un grand 

“obstacle s’y opposa : ‘la conception que se faisait 
le moujik de ses droits et devoirs. vis-à-vis de’ 

son Seigneur ct de son sol. À ses yeux, celui-ci. 

. étaità lui; c "était sa personne qui. avait été don- 

née au propriétaire avec tout ce qu'il possédait, 
. ses enfants, son bétail, sa’ terre : :.« Je suis i‘toi, 

mais la terre est à moi ». avait-il coutume de ! 

| répondre au Seigneur. en pareil. cas. 

Cet état d' esprit fut en grande partie cause de 
l'extension que prit ce ‘qu’ on ‘est convenu d’ap- 
peler : «la dotation du quart t gratuit. » - 

-Le moujik ne pouvait pas admettre qu'on lui 

fit payer quoi que ce fût: ‘pour lui assurer la pos-- 

session de ce qui, à ses yeux, lui appartenait. 

© Aussi”à l'idéc’qu'il existait un moyen d'en 
être quitte avec toutes ces formalités, avec ces 
fonctionnaires, ces arbitres de paix, un moyen. 

T4 

-) Maires,
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qui. reconnaissait partiellement ce qu'il considé- 
.r'ait comme un droit indescriptible, ils empressa | 

d'y avoir recours, ‘dût-il comporter un sacrifice | 
de sa part; et cela, sans. envisager la valeur 

. absolue de l'étendue du sol qu’on lui donnait 
ainsi, sans se demander si ce lot lui assurerait la 

possibilité matérielle de vivre.’ 
D'ailleurs, dans son entendement,- et cette 

idée était entretenue chez lui par quantité d'illu- 
minés ou d’ escrocs, cette situation et cette répar- 
tition de la terre, étiient transitoires, la volonté 

-du Tzar était mal interprétée ‘par des fonction) 
. naires que les intéressés avaient corrompus : de” 

= 

‘le droit d’ exiger une 
_ même en la payant : 
plus être tenu 

nouvelles distributions gratuites auraient certai- 
nement lieu à brève échéance; dès que l'Empereur 
serait” instruit des événements . et l'essentiel, L- 

‘pour le moment, était de” s’en, ‘tiré sans rien 
paÿer.. ii : . 

Par une inconcevable aberration, les Sci- 
._ÿneurs s'opposaient à cette solution dont l’éco- 
nomice était la suivante : si le paysan acceptait à | 
titre gratuit le quart du maximum déterminé ‘ 
dans chaque zone, il n'aurait plus dans la suite 

allocation supplémentaire, 
le Propriétaire ne pourrait 

“de lui vèndre: une partie de son 
domaine. Les nobles ne se > rendaient pas compte
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que par ce moy en ils” conservaient la propriété. 

des trois quarts du lot qu'ils cussent dù céder 
sans cela, et que la redevance d'achat des paysans 

‘ n'équivalait pas au profit qu'ils tireraient _de 
l'exploitation de leurs champs. Ils trouvaient 
la mesure trop favorable pou les “moujiks ct 
refusaient leur adhésion, 7. 

Ïl en-résulta que les serfs, déjà naturellement. 

enclins à à user de ce droit, furent persuadés qu'il : 

eur était en cllet très avantageux, puisque leurs . 

maitres leur en contestaient ‘la. jouissance. Ils 

réclamèrent donc en foule le quart gratuit qu’on 
dut leur accorder, puisqu'il était prévu par le 

. Statut agraire, qui avait. été élaboré ? à la suite de Lo: 

l'oukase-de 1861. - 4. 
"Les conséquences de la situation. < créée par ce 

double état d'esprit furent déplorables : : dans la” 
“deuxième zone, celle des terres noires fertiles, le: 

Tchernozem, Ja part. du paysan “nanti du quart 
gratuit se trouva ramenéc à 54 ares (1), ce qui 
est insuflisant, quelle que puisse être la fertilité 

du sol; en particulier, s'agissant d'agriculteurs 
aussi imparfaits que les moujiks russes et d'une 

exploitation aussi extensive que la leur. 

‘Alexandre U, en introduisant dans le’ Statut 

  

( Une demi-déciatine,
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‘agraire ‘la disposition du quart gratuit, n'avait 
songé qu'à assurer un avantage réciproque. ‘aux 

. deux parties, — et par suite à faciliter le succès 
‘ de sa réforme à ce seul point ‘dé ‘vue immédiat. . -- 
1 voyaïit bien tout le profit qu’ en rctireraient les 
nobles etil pensait qu'ils lui en sauraient . gré. 
En ce qui touchait les paysans, son désir, nous 

-.. l'avons déjà dit, était de les voir se libérer défi- 

N 

racheta rien du tout, 

nitivement de toutes redevances pour entrer 
dans la catégorie des cultivateurs libres, et il 
espérait leur en faciliter le moyen par cette gra- 
tuité d’un lot réduit, | : 

Tout à cette idée, il semble qu'il a peut-être 
oublié un instant, malgré les clairvoyants avis 
des principaux artisans de la réforme, un autre 
desideratum d'importance plus grande pour l ave 
uir et qu'ilavait lui-même publiquement exprimé. 

. lorsqu' il aflirmait son intention de donner aux . 
! paysans des champs leur permettant de vivre et h 
: NON pas seulement de les doter d’un titre et d’un | 

: lot juste suffisant pour les retenir, attachés au 
‘ sol. ‘ 

En ce qui concerne les serfs libérés qui ne | 
réclamèrent. pas le quart gratuit, quelques- -uns 
rachetèrent une fraction du” maximum, fort peu 

‘ler maximum entier, et le plus grand nombre ne 
- préférant rester dans l'état 

e ° \ 

Le



. de « tempor airement obligés », qui, ainsi que 
nous l'avons dit, était sensiblement tidentique au 
servage. e 

\ 
En échange de leur nadiel ces pay sans tempo< 

rairement obligés fournissaient une corvée ou 
payaient un obrok. Celui-ci fut fixé, suivant les 
régions, et, en s ’inspirant surtout de l’état indus- 
triel et des ressources au point dé vue des gains. 
et salaires. Cette . redevance fut: d'autant plus. 

. élevée que le nadiel était: plus faible : ce qui fut | 

estimé le plus cher ce fut l’énclos de terre marai- 
chère, -l’ousadba, située autour de la maison (1). - 

En réalité, ce qu'on faisait donc ainsi payer 
aux moujiks c'était non la terre, mais leur liberté. 

: Cette conception : s'expliquait par ce que, sous le 

régime précédent, ceux des membres de la famille 
non employés à la culture, allaient au loin exercer. 

quelque métier fructueux : plus le lot était petit, | 

plus il y avait de bras ainsi productifs. 
‘- Al en résulta que, contrairement aux intentions r 

_du Tzar et à la logique, ce n'était nullement la 

‘terre qui devait assurer la subsistance des nou- | 

. VEaAUX affranchis. . 
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L'Empereur s'émut d’une pareille situation - 

  

- Q): Wiadimir. Kovalewsky. La Russie. à la fin du 

XIXS siècle, pe 114 - | 

s
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qui menaçait de rétablir, par une pente insensi- 
ble, l’ancien état de choses, et chercha un moyen: 
de stimuler les rachats ; pour-ce faire, il institua 
de « Rachat par. consentement mutuel »- avec 
intervention de l'État pour aider le ‘paysan à 
Payer au Seigneur le prix fixé. Comme toujours, 
les mesures piises cherchaient à concilier les 
intérêts des nobles et des moujiks; mais, cette 
fois, elles ‘étaient de nature à mieux y réussir : 

Alors que, jusqu’à ce moment, rien n'avait 
.£té établi par la loi que la possibilité du rachat, 
TÉtat, dorénavant, y participait directement : 

la cession Lpourrait se faire ; 3. 
2° En avançant aux «. temporairement obli. 

1° En déterminant lé taux maximum auquel 

gés » les sommes qui pourraient leur être néces-. 
saires. . 

La seule méthode tout à fait équitable pour 
établir.ce taux de rachat, eût consisté à évaluer 

” dans chaque région des différentes zones Île prix 
réel de la terre d’après le revenu qu'on en pou- 
vait tirer avecle mode de culture que pratiquaient 
les paysans. _Mais on recula devant l'énormité 
de ce travail’ et on pensa atteindre le même but 
en prenant pour base l’obrok payé dans-chaque : région (c'èst-à-dire la redevance en argent par - laquelle les sers, puis les temporairement obli- 

“
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gés remplaçaient la corvée) estimant que. celui-ci 

‘était évidemment en rapport direct aveé le pro- 

-duit du sol. Or le postulatum était faux, parce 

“que, conmunc on vient de le’ voir, dans la généralité : 

des cas, ne payaient l’obrok que les moujiks qui 

* voulaient pouvoir quitter leur village pour exer- 

‘ cer quelque métier fructueux rapportant davan-, 
tage que.la seule culture du sol; par suite le 

chiffre de la redevance ainsi payée était souvent 

- très supérieur à celui du rendement des. terres 

“arables. Pr 

‘ Ilen est résulté que la base” d'évaluation de Ja Li 
valeur, adoptée pour la fixation du taux de rachat 

fut notablement trop élevée dans: beaucoup de 

régions. oo 
. La valeur moye enne de Y obrok ainsi établie fut 

. capitalisée sur Je taux de 6 °Jo, © 'est-à-dire que le. 

prix du rachiat.fut égal à 16 2/3 fois l’obrok. 

La loi portait que ce rachat devrait se‘con- 

clure par consentement mutuel. Cependant il - 

pouvait être imposé par le Seigneur, tandis qu en - 

cas de refus de la part de celui-ci, le paysan 

n'était. pas recevable à l'exiger. L'État promet- 

tait aux paysans son concours financier pour 

leur fournir les sommes à payer par eux aux 

Fo propriétaires, mais ilne leur avançait que les 4/5 

“du prix dét terminé comme il a été dit. Au cas où. 

*
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les Scigneurs i imposaient le rachat, ils devaient 
se contenter de la. somme avancée par l'État, 
ct, de plus, les Paysans pouvaient. ne prendre 
qu'une. fraction du. lot maximum établi par le 
Statut agraire. Les sommes ainsi reçues de l'État 
étaient remboursables par cs serfs libérés: dans 

=. un délai de quarante-neu£_.annécs.: 
: Ces mesures étaient égalenrent- fav orables par, 

quelque point aux” deux parties : elles consti- 
tuaicnt done, en ‘leur principe, un. stimulant 

: séricux; - © 

Elles étaient avantageuses aux nobles: e en'ce' 
qu'elles réalisaientun des desiderata qu'ils ay aient 
cux-mêmes formulés lorsque s'étaient. ouvertes 
les négociations en vue der abolition du servage: 
en ‘échange des terres qu’on leur enlevait, ils- 
recevaient une indemnité . Pécuniaire payée par 
l'Etat. Quant aux anciens serfs, au cas où ils se 
laissaient; imposer le rachat, ils bénéficiaient d’ une réduction de 1/5 du. prix attribué à leur’ lot. Même dans le cas du consentement mutuel, les . 
annuités de remboursement : à l'Etat constituaient. ‘encore une réduction annuelle par 1 ‘apport aux. redevances payées au propriétaire, puisqu'ils ne les devaient que pour 4/5 et que le 1/5. restant ” étant payé de lcurs propres deniers, ne compor- tait plus le paiement d aucune. taxe. : 

\ 
er
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- Ils comprirent bien l'avantage qu'ils avaient.x 
à se laisser imposer l'opération pour bénéficier : 

de cette réduction, de 1/5. Cette inertie cadrait 

d’ailleurs parfaitement. avec leurs sentiments ct 

leur _répugnance. à provoquer directement la 

‘vente de. cette terre qui .« leur -appartenait ». 
‘Beaucoup d’entre eux, lorsque le Seigneur avait 

enfin exigé”le rachat, usaient “des deux facultés 
que la loi leur avait réservées :- la réduction 

‘du 1/5, qui était de droit, et le minimum du lot: 
‘ C'est du côté des Seigneurs que naquirentles 

diflicultés. Alexandre IT avait prévu. que les 

‘ paysans . Continueraient à ne pas solliciter le 
rachat, mais il espérait que les nobles s'empres- 

seraient de l'exiger pour profiter de l'indemnité 

payée par l'É tat, qui les aiderait à faire de la : 

4 

culture intensive en exploitation directe. Mais - 

| l'émancipation ‘avait -lieu-au lendemain de la 

guerre de Crimée et, à ce moment surtout, l'État 

: ayant besoin de tout son crédit, “devait éviter tout 

-ce qui pouvait nuire à :la bonne tenue de son 

“papier. Aussi les ‘propriétaires furent- ils payés 

de leurs terres par deux sortes de titres : les 

premiers, négociables à la Bourse, portaient un 

‘intérêt de 5 °/,; les deuxièmesétaient nominatifs, 

soumis. à des formalités de transfert très com- 

-plexes, et par suite dificilement cessibles : : ceci 

ce



, 

. ne compensait pas la. perte du capital humain . . jointe à celle -du sol. Ils se gardèrent donc bien . 
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Y olontairement, pour « en éviter la vente. Is furent 
d’ailleurs" très rapidement transformés en obliga- 
tions remboursables en 37 ans ct inaliénables, 

.De là une première cause de mécontentement 
chez les Nobles qui devaient ; garder une partie de 
leur nouveau bien sans pouvoir le monnayer. 

* En ce qui touche les titres négociables, comme” 
Ja. plupart de leurs détenteurs étaient dans une .- 
situation très obérée, ils furent jetés en masse sur . 
le marché où, par suite de cet encombrement, ils 
_subirent une forte dépréciation. De ce côté encore, 
les Scigneurs furent déçus par l'opération que 
Prônait le Tzar. = °°: ° 

Il en est résulté d'abord & une forte gêne pour . 
ceux des membres de-la noblesse qui en avaient 

fait l'essai ; puis, Par voie .de conséquence, un 
arrêt des rachats volontaires, les propriétaires se rendant compte que. la combinaison à à eux offerte 

d'imposer le rachat, surtout dans les régions fer-. tiles, où, en sus, l’ opération leur était désavanta- 
8cuse cu égard au développement que prenait la culture et'à l'accroissement .de la rente du sol. , Or de là dépendait le, Succès de la seconde: Phase de Ja réforme, et Par suite de la réforme elle-même, Puisque jusque là, dans la plupart des 

- . « 

\-
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cas, les paysans « temporairement obligés » se 

:lrouvaient dans un quasi servage. —_Le rachat 

subit done un long temps d'arrêt pendant toute 

la fin du règne d’ Alexandre IL: de 1853 à 188 2 
en 1880, on n'avait compté que 20.000 rachats. 

IL y a lieu en outre de remarquer que bon 
nombre’ des ‘rachats’ que la statistique compte 
comme imposés . par les'Scigneurs’ l'ont été en 
réalité par les Établissements de Crédit auxquels : 
-ceux-ci avaient engagé leurs biens en nantisse- 

ment d'emprunts qu'ils n'avaient pas pu rem- 
‘ bourser, Or, pour ces banquès, la situation n'était 
‘pas la même. que. pour ,les. propriétaires. Ils 
n'av aient pas le même besoin de réaliser leurs 

titres, et de plus, ne pratiquant pas eux-mêmes 
la mise en valeur de ces terres, qu'ils affermaient 
quand ils ne les vendaient pas, l'existence des 

'« temporairement obligés » ne leur était d'aucune . 
“uüli lité . 

Au premier janvier. 1882, Îes résultats globaux | 

:se présentaient ainsi: 8.245. 000 âmes (1), s'étaient 

définitivement affranchies par “rachat : 

5.100.000 avec: le concours de l'État ; DRE 

645. 000 sans ce concours ; - Tir 

@). L'âme de révision est l'unité de recensement: c'est 
.tout paysan qui payaitl la sapilation ; sil faut. compter en 

|plus leur famille. Le - -
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2.500.000 dans les provinces occidentales où . 
le rachat avait été rendu obligatoire à la suite de - 
l'insurrection polonaise, * . + * | : 

Les 645.000 moujiks,: comptés comme rachetés 
- Sans intervention de l'État, avaient, . pour ainsi 

dire, tous réclamé le bénéfice du quart gratuit, 
de sorte que, conme le dit .M . A. Leroy-Beaulieu : 
« Ce. qu'on scrait tenté, à: première vue, de : 
prendre pour-un signe de richesse, est en réalité 
un indice de pauvreté ». En tous cas, on n’en peut .. tirer aucune conclusion" par:suite des raisons. 
qui aidèrent au développement du quart gratuit. . 

Ces 8.245.000 âmes de: révision : correspon- daicnt à près de 20.000.060 de paysans. En revan- 
che, il existait encore: 1.553.000 « temporaire- ment obligés » correspondant à environ 3.500.000 

- Paysans.. . - 8 È 
Paur remédier à-cet ‘ét at de choses; le tzar Alexandre-IIl rendit, en _188r, un. oukaze aux: termes duquel tous les $erfs devaient s'être rachetés avant. le 1e janvier 1 883, avec le’ con- ‘ Cours financier de l'État, qui désintéresserait les Seigneurs dans les. conditions préalablement : “fixées. SN DL 
En Même temps, pour -venir en aide aux. Paysans qui se trouvaient souvent accablés sous . Je boids des charges résultant de la fixation arbi- 

. : à 
-
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taire, en 1867, du taux du rachat, le fardeau des 

annuités fut allégéde 16 0/0, cequi représentaitun 

dégrèvement annuel de 12 millions de roubles (1). 

: Enfinun oukaze du 28 mai 1885 abolit la capi- 

tation ou impôt personnel que payañent toutes les 

classes de la nalion, sauf la noblesse. Cette abo- 
lition devait être graduelle, sauf pour les tatégo- - 

ries dites privilégiées et qui _comprenaient les 

bourgeois, les allranchis, les paysans sans terre, 

les domestiques, et enfin ceux des pay sans qui 

avaient accepté le quart gratuit. Grâce à à ces der- 

. nières mesures, le noble but visé par Alexan- 

“dre.Xer ct ses successeurs S est trouvé enfin prati-, 

quement : atteint. ‘ 2: _- 

  

"O « Le prix dü rachat de l’obrok, écrit M. Karychelf, . 
- « était très élevé; il-était loin de répondre à la valeur. 

- «réelle des terres que le propriétaire avait été obligé de 
« céder, et à l'importance des ressources qu'on en tirait, 

” & Le rachat fut donc ruineux pour les paysans émanci- 
‘« pés. L'exagération du prix eut “pour effet d'accumuler 
« sur la tête du cultivateur des arriérés qui,: entre 1880 

«et 1890, montaient à 17 millions de roubles, 
= « En mème temps, pour les vingt premières années: 

« l'opératiou se solda par'un excédent de recettes de 4 

.« millions de roubles pour le Trésor. ‘ 

-« C’est’ pourquoi, vers 1881, on réduisit les prix du 

« rachat. Maigré cette réduction, le paiement des arré-. 

“-« rages de rachat n'en demeure pas moins Ja charge la! 

« plus importante: des pay sans. » Wladimir Kow a} 

lewsky : La Russie à la Jin du NIK siècle, p. 113. ° 

4
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® Tout en déclarant que l'État. n'imposait pas 
aux moujiks un mode de possession plutôt qu'un 
autre, le gouvernement de. 1861, et, plus tard, 
celui d'Alexandre III, favo orisèrent, autant qu'il 
dépendait d'eux, la possession communale: C'est 

“aux communes que furent cédées collectivement c 
les terres abandonnées par. les Seigneurs, à 

| raison d’un lot légal par âme de révision, à charge . 
pour elles de les répartir entre leurs membres. 

-’ Cette façon de procéder n'était pas inventée 
dc toutes pièces : sion a choisi Ja commune pour 

“unité, c'est que l'usage était déjà chez les serfs de. 
se distribuer ainsi. mutuellement entre membre 
d'un même Mir les terres que le Seigneur aban- 
donnait ‘globalement: à. celui-ci, et même de les. | 
répartir de nouveau à intervalles réguliers. | 

: il n’est pas invraisemblable d'admettre que 
l’origine de la coutume de ces partages : pério- 
‘diques des terres se rattache au scrvage et peut. 
être attribuée à l'influence des nobles qui ne 
voulaient- connaître. que l’ensemble de Jeurs 
paysans, au point de vue de Ja perception. des 
taxes, et qui auraient trouvé dans cette pério- 
dicité une facilité. à Jeur accorder pour. que les 
mêmes ne soient pas toujours liés à à un mauvais 
sol et nc pas: forcer quelques- -UNS d'entre eux à 
toujours pay er pour les paresseux ou les mal- : 

x
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chanceux: Mais quand bien: même les serfs 

l'eussent adoptée spontanément, sans subir l'in- 
fluence de leurs s Maîtres, la ‘cause en fut toujours 

. le même.' : | ce 

Il est certain que si les micux favorisés comme 

. terres. avaient payé davantage que ceux. qui 

‘” avaient été mal partagés, il y aurait eu Ià égale- 

IN 

ment une compensation, une sorte d'équivalence, 

en admettant une activité égale chez tous ; mais 

ce système était bien trop complexe pour des 
. populations | aussi arricrées que celles des éam- 

: pagnes russes du scizième siècle, puisqu’aujour- 
d'hui encore il est impossible à leurs descendants 

d'en concévoir aucun analogue : : seuls des par- 

tages fréquents et réguliers leur ont toujours 
7 semblé de nature à. supprimer l'aléa puisque ‘ 

chacun _détient alternativement les lots avan- ! 

tageux. Quoi qu'il en soit il faut bien remarquer . 

“que ectte coutumè des partages’ ne constitue 

- nullement un mode. de propriété ; ; ce n’en est 

qu’ un accessoire; qui s'adaptcrait- aussi bien à - 

une fenuc collective. Au temps du servage les 

paysans ne pratiquaiént aucun mode de posses- 
_sion parce qu'ils ne pôssédaient rien, La terre 

l'était le’ bien du: Seigneur : celui-ci qui avait tous 

- les droits sur les serfs astreints à travailler pour 

lui, était tenu, en échange, -de leur assurer la.
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subsistance et le moyen de pay er les taxes aux- 
‘ quelles ils étaient assuj ettis. "Il léur allouait donc 
des. _Parcelles de son domaine au licu de leur | 

- payer.un salaire ou de leur donnerune partie des 
récoltes, ‘une fois célles-ci faites’ :-les moujiks 
exploitaient ces parcelles à à leurs risques et périls. 
mais ils ne les possédaient ) pas, ils ne pouvaient 

en disposer d'aucune façon. Il a-fallu l’oukaze de | 
Nicolas Ier en 1847 pour qu'ils puissent faire acte. 
de propriétaires, c'est-à-dire acheter des terres 
sur lesquels ils étaient maitres. absolus etqu'ils 
avaient le droit de vendre... : 1 

.Lorsqué les habitants d’un village étaient deve- 
nus trop nombreux, le maître pouvait en trans- 
porter dans une autre partie de son domaine. Au 
fur et à mesure des augmentations de la popula- | 
tion, tant que celle-ci n'avait pas atteint le maxi- 
mum qui nécessitait un départ, une migration, il 
attribuait de nouveaux lots aux paysans devenus. 
adultes qui en manquaient. Lorsque les terres 

* qu'il possédait était trop petites pour doter. les 
:' serfs et lui permettre une exploitation directe, il 

Zn
 

: donnait. le tout aux Mirs et remplaçait alors la 
Corvée, dont il n'avait que faire, par l’ obrok. 

D'autre part, les -moujiks : étaient obligés de” 
cultiver un lot : le propriétaire tenait, la main à. 

ce qu ‘il. en fût ainsi et ne. permettait pas à un |
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paysan de se rendre e acquéreur des parcelles d'un 

autre moyennant le paiement de ses impôts et 

-de ses taxes. Comme, en outre, il: prélevait sur 

. ceux d'entre eux qui étaient relativement riches 

ce qu ‘il était obligé de -donner .à ceux devenus 

trop pauvres pour subsister, ces. cultivateurs - 

n'avaient même pas la.certitude de pouvoir : 
‘amasser et conserver le fruit de leur travail, une : 

fois les impôts collectivement payés.” . ‘ 
- Done, en. résumé, les serfs étaient attachés au 

.sol dont ils ne pouvaient pas disposer, ni collec- 

tivement ni individuellement entre : eux à leur 

-gré ; mais ils étaient assurés contre l'exiguité des 

parcelles due à à un excès des. natalités, et aussi: 
‘ contre la misère. Rien‘ de près ou de loin dans leur 

- état ne rappelait la propriété et les risques qu’elle 
porte. Ce n'était qu'un mode de tenure très spécial. 

. Qu'y aurait-il eu de changé, en effet, toutes les 

-autres conditions restant semblables, si chaque 

paysan 5s ’était vu attribuer par la commune un 

; lot déterminé, non soumis à la répartition, avec - 

une rédevance proportionnée à sa valeur ? Sa 
situation eût-elle été différe nte ? ‘Il n'aurait tou- 

.. jours pas pu le céder à un autre,.et il aurait tou- 

-jours. fallu, vu la responsabilité collective, qu'il 

‘ contribuât au paiement des taxes de ceux qui ne 
pouvaient NÉ subvenir. — U n’ n'y € avait de curieux. |



, 
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à étudier-que le fonctionnement. des partages 
périodiques, au:point de vuc, pour àinsi dire, | 
purement mécanique, et à le noter comme l'indice 
d'un sentiment de justice et de solidarité. 

Par conséquent, avant l' émancipation, le Mir 
ne “pouvait en rien. être cité comme un véritable 
exemple de propriété collective et ne présentait 

: pas d'intérêt .Social. Ce n’est:que depuis 1861, 

un pays de civilisation moderne, comment, | 

depuis que les paysans russes ont reçu le bienfait 
de la liberté, de la possession d’ eux-mêmes, qu'il 
est intéressant d'étudier comment des hommes 

libres, livrés à leurs seules ressources pour l'ad-- 
ministration de leurs biens, délivrés. de la tutelle 
souvent lourde .et cruelle, mais parfois . aussi 
bienfaisante du noble, -èomment ces hommes, 
qui possèdent en commun les terres à eux attri- 
buécs, ont géré ce patrimoine : quels effets écono- 
miques ce mode de- -propriété a pu. produire dans 

°: d'autre part, lès circonstances extéricures ont 

DA
 

-Sanisation du Mir pendant le servage, puisque : 

réagi sur cette organisation ct dans quelle mesure: 
la crise agraire actuelle peut. lui être attribuée. 

C’est ce .-que nous allons étudier dans les cha- 
pitres suivants, sans insister davantage sur l'or- 

rien n’a été changé SOUS ce rapport par la réforme 
-d Mexandre Il. ° OT .
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. QUI LE RÉGISSENT. @.. 
Ç 

Envisagé au point de vue administratif, le Mir 

est l'équivalent de notre commune, € ’estun grou- | 
pement :. il comprend fréquemment. plusieurs 
villages distincts et éloignés l’un de l'autre. 

Dans chacun de: ces hameaux les paysans sont . 

‘réunis par familles qui forment entre elles des 

| groupes de familles (2).— La famille russe forme, L 

  

-_ () Le régime du Mir et de la possession en commun 
s’applique à environ 85 */, des communes rurales. : 

”. Ne le pratiquent pas: 
. a) les communes de l'Ouest de la Russie d'Europe, 

dans la zone qui s'étend de la. Finlande à la Bessarabie; 
b} deux gouvernements de la -Petite-Russie : ceux de 

Poltava et de Tchernigof]. : 
Cf. W. Kovalewsky: La Russie « ä la fin du xik siècle, 

p. 116. 

(2) Ces groupes comprennent en général de 8 à-10 : 
familles. DE Et a 

4 

%
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chez les populations rurales, la- base de Ta société 
‘dans toute l’ acception du terme. Par son principe 

conslitntif elle rappelle celle de l'ancienne Rome : 
elles ont de commun l'autorité très étendue: du. 
chef. Chez les moujiks, c'est le plus ancien rejc- . 
ton d’une même souche qui exerce le pouvoir : 

- après la mort du chef, ses enfants ne reprennent 
leur liberté que sous certaines conditions ; ; nor- 

‘ malement, c’est le frère du père. mort ou son fils 
ainé qui le remplace dans ous ses droits. _ 

* Le mot famille a donc ici un sens extrème- 
‘ment Large : c’est l'agglomération: de. plusieurs 

” générations vivant sous l'autorité absolue du 
chef de la plus ancienne. Le nômbre de ces géné-- 

rations” .est “assez. considérable parce que les 
| Russes se niarient très jeunes et, comme d'autre 
part ils sont très prolifiques; chacune comprend 
un grand nombre de membres. 

.- Tous ces- descendants d'une même lignée’ 
vivent en commun : ils habitent la même dvor 
(cour) dans Jaquelle sont. réunies. 4° ou 5 äsbas 
(maisons), entre lesquelles ils se répartissent. — 
Us. Possèdent en commun le bétail et les instru- 
ments de travail ; ; chacun des hommes apporte le” Concours de ses bras à à l'œuvre commune. 

.- Quel que soit le mode adopté pour la réparti- tion du sol, nous Yerrons tout à l'heure que l'on 
=
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tient. compte du. nombre des travailleurs dont 

dispose le bénéficiaire, directement ou implici- n 

tement. La grosse question qui SC pose toujours 

.pour les moujiks est celle du rendement de la 

terre par rapport aux taxes qui La grèvent : lors- 

que, comme cela arrive trop fréquemment, cc sont . 

les charges qui l'emportent (x), l'attribution d’un 

lot de terre-est un lourd fardeau ctil est équitable 

de le faire supporter proportionnellement aunom- ° 

bre des membres valides de la famille. Lorsque 

au contraire c’est. la culture. du sol: qui nourrit 

les paysans, il faut- bien allouer de la terre 

en quantité suffisante pour entretenir. tous les 

membres de la famille ; il faut, par suite, tenir 

compte du nombre des ménages ou de celui des 

bouches. L 

- Au temps “du servage, ‘bien que le premier cas 

ne se présentât jamais, les charges fiscales n’en 

“étaient pas moins pesantes pour les moujiks qui 

devaient assurer, en outre, les corvées dues au 

- scigneur. Celles-ci devaient être fournies. par 

tout individu mâle, mais l'impôt de capitation 

n'était exigé que. des âmes de revision. Or les 

| recensements, ne se faisaient que de Join € en loin; 

“@) En ce cas. les | pay sans ne vivent què pàr l'exercice 

d'un méticr accessoire « où d'une petite industrie rurale, 

= . \
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il ÿ avait donc tout intérét pour une fanilleà 
être nombreuse : cela lui permettait d'envoyer cer- 

“tains de ses membres à Ja ‘corvée d’une façon - 
permanente, tandis que les ‘autres, qui consti- 

‘tuaïent encore un effectif important et- qui pour : I plupart ne payaient pas ‘la capitation, pou- 
‘vaient- s’adonner à la culture du champ familial 
sans ÿ apporter le poids de leurs taxes person- 
nelles ; l'exploitation Y gagnait encore de pouvoir 
être faité d'une façon continue. 
On conçoit donc que les paysans russcs, en : dehors même de-la tradition, aient toujours eu de nombreuses’ raisons pour considérer comme un . malheur la séparation, le départ d'un membre de la- famille auquel il fallait - naturellement . donner sa ‘part -de* bétail et’ d'instruments de . Wavail, ainsi qu'une fraction du ‘sol. Aussi les . mœurs favorisaient-elles très peu les séparations . _au’sein d’une famille : le Scigneur qui devait : fournir aux ménages dissidents les matériaux de Construction pour les nouvelles habitations, les voyait également d'un mauvais œil ct apportait : T'appui de son autorité aux mœurs, Les coutumes “qui règlent la Séparation et le partage entre les ‘ Membres d'une mêmé famille n’ont subi aucune _ Modification, depuis lors. En | us . I ya Jicu d'envisager deux hypothèses bien 4 

4 Vos ‘ +
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distinetes suivant que Le ‘chef est de père(s) ou 
un autre des mémbres. . ÿ 

Le principe de la liberté individuelle- n'est - 
jamais contesté : tout membre de la famille peut, 

: même lorsque c'est le père qui la dirige, quitter . 
de foyer sans autorisation, mais il n’a droit alors” 

à aucune part du bien, soit mobilier, soit immo- 
_bilier, et cela qu'il soit marié ou non : suivant 

° l'expression courante, il part « avec la croix 
‘seule ».. Par contre, -s’il obtient l'autorisation de. 
partir, il ya non plus sortie mais partage, et il. 

“reçoit une part de l'avoir dont l'importance est. 
fixée par le père. Si la famille est sous la direc-. 

-} tion du frère du chef défunt. ou de son fils ainé,” 
. tous les moujiks qui la composent, .ÿ Compris les . .- 

°- enfants du mort, sont sous sa dépendance. comme 
du vivant du père, tant qu'ils ne sont pas mariés; - 

quand ils le sont et qu'ils possèdent ainsi tous. 

‘leurs droits ‘d'hommes, suivant les coutumes, le ! 

partage est de droit, que le chef y: consente ou 

non, et, dans ce cas, il se"fait à parts égales entre 

tous.les ayants-droit mâles. 7 

: Quant aux femmes, elles. appartiennent tou- 

‘jours à la. famille de leurs maris, : elles ne -Comp- 

  

4 & : 

’ @) C'est de cas où tous les membres'de la famille s sont 
| enfants du chef, ctoù il n’ ya pas de collatéraux. 

. : se 

7
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_tent plus pour celle où elles sont nées. Les filles 
non mariées n’ont droit; en cas de partage, à. 

aucune part de la propriété, sauf, cependant, un 
peu- d'argent, une fraction du mobilier, ‘parfois 
aussi quelques tètes de bétail — cela étant con- 
sidéré comme du domaine de la femmé. Elles ont 
la faculté. de posséder en propre leur korobbia 
(cassette), alimentée. par les économies qu "elles : 
peuvent faire.sur le lin ou la laine dont elles : 
tissent les vêtements, mais cette petite fortune: 
ne constitue leur propriété, au point dé vue de la 
famille, que tant qu’elles. y. demeurent. Leurs 
maris doivent racheter ce pécule par le verse- 
ment d’une somme égale aux frais de la noce, la_ 
kladka.. En cas de. décès d'une femme sans : 

. enfants, sa cassette. etses vêtements passent à 
ses sœurs non mariées, de même que les filles : 

::, Célibataires héritent des vêtements ct du pécule 

, 

de leur mère. Il ya donc là une véritable loi de 
. Succession en ligne féminine. 

Aujourd'hui les considérations qui restrei- 
‘ gnaïent jadis les'part ages de famille ont beau- 
coup perdu de leur import anèe par: suite de la 

‘ soif d’ indépendance que ‘émancipation a provo- 
quée. . : . 
- Ces paÿsans qui ont -pris l'habitude de la 

- liberté vis-à-vis s du maître souffrent de se trouver . 
S
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complètement annihilés vis-à-vis’ du pére. De 
plus un semblant d'instruction” primaire com. 

mence à se _répandre parmi ‘les‘jeunes géné- 

‘ rations et établit une démarcation.entre elles et 

les anciennes. Enfin; fréquemment, des querelles” 

d'intérieur, provoquées par les femmes obligées 
d habiter en commun, poussent à la séparation, 

sans parler de certains détails de mœurs aux- 

-quels-le, manque d'éducation et’ de sens moral 

ont trop souvent porté les chefs de famille ctque 
Ja promiscuité favorise. 

: L'accroissement du nombre des dvors, c'est. 

à-dire des cours, des familles isolées sans rapport 

avec celles dont elles sont issues, a été der plus 

de 30 p. o/o depuis l'émancipation. Chacun des 

membres d’une famille ayant droit à une part de. 
la terre, chaque sortie entraîne un morcellement 

car, naturellement, les dissidents cessent de pra- 

iiquer la jouissance commune, en usage tant que. 

la famille est réunie. Il résulte de là. une cause | 

d émiettement du sol au moins aussi considérable : 

que celle qui provient’ de l'augmentation de la 

population. Les parcelles ainsi restreintes sont 
difficiles à mettre en valeur : comme le bétail et . 

les instruments aratoires- alloués à chacun se 

trouvent de même assez réduits; il en résulte que. 

. les membres de telle cour qui vivaicnt, sans con-
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. Moins relative’ lorsqu'ils ‘s’établissent chacun 

_et de l'accroissement de la population : les nais-. : 

- chez soi. - 

‘Il”y là une raison fort importañte du manque 
de bienfait produit par l'émancipation au point 

..naitre la gêne, sur lé lot’ à -elle ‘concédé lors du 
"partage, sont au contraire dans‘une misère au 

de. vue matériel. Elle ne dérive cependant pas . 
d’un vice inhérent au système de la propriété 
collective, et'si le législateur de 1861 avait prévu 

-” cette tendance nouvelle si peu’ répandue ’alôrs il 
.Jui'eût été possible de fixer en conséquence les 

i Maxima des lots... DO ete. 
Ainsi que nous le verrons, le même redoutable - 

4 

“ 

problème se pose d’une façonplus générale, en ‘ 
. dehors même .des cas de partagé,’ par suite de 
l'exiguïté initiale des dotations en certains pays : 

sances annuelles sont, en moyenne, supériéures 
- AUX décès, de 1.500.000 individus. Mais ce 
péril, pour grand et imminent qu'il soit en lui- 
méme, ne se rapproche que par une évolution 
relativement lente :‘en outre, dans ces cas de. 1 | à manque absolu de terre aräble l’émigration offre 

. + 4 
! a ) e . " . # ° 

un remède, plus ou moins satisfaisant mais réel, 
Puisque ceux’ qui restent ne conservent pas un 
lot trop. lourd pour leurs forces.La pénurie du 
sol labourable résultant des partages de famille | 

* 

s _ ‘
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est bien plus grave : si les mémbres séparatistes 

“quittaient la commune pour émigrer soit en 

Sibérie, soit à l'intérieur de la Russie d'Europe, 
la totalité du domaine de la famille demieurerait 

à la charge de ceux qui ne pärtent pas et consti- 

_tuerait, dans la plupart des cas, un trop pesant 
fardeau pour eux; par.suite du manque de bras. 

* Cela est si vrai que les moujiks ne peuv ent pas 
quitter li commune comme ils le voudraient, 

: tant qu ls n'ont pas rompu tout lien avec elle 

commune, étant constamment rappelés au village, - 

àl époque des travaux agricoles, pour venir prêter : - . 

l'appui de leurs bras à leurs frères succombant 
sous le poids des charges fiscales et de la respon- : 

sabilité collective. . T7 
° Les partages dé famille constituent donc un 

‘très grave danger dont les deux aspects sonttels 

qu aucune solution ne peut. S'y adapter qui soit . 

efficace, logique. et respectueuse des droits de : 

: l’homme que la réforme d'Alexandre II a juste-. 

-: ment eu pour but de faire prévaloir. Puisque, en: 

effet, on ne peut pas éloigner . ou laisser partir 

des hommes qui demandent à vivre: avec indé- 

| pendance, et que s'ils demeurent au village cette 

velléité d' indépendance entraîne.la misère pour 

“tous, les membres. d’une. famille prospère jus- 

qu “alors, quand bien même Ja majorité d'entre



." de Mirs ils ne peuvent ge produire qu'avec son 

x 

- sont les conséquences directes des sorties, il n'y. 
a qu’un seul remède Possible, empêcher légale- 

. ment les sorties de famille, c’est-à-dire apporter . une entrave à la liberté de chacun. C’est ce qu'on”: 

un 
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. EUX accepteraient volontiers | de continuer. à : 
mener l’ancienne. existence ; puisque, disons- 
nous, dans les deux'cas, la ruine et la pauvreté 

‘a cherché à faire. 
:,7 Bien que ces partages soient uné affaire pri- . vée ne -touchant en rien aux. répartitions géné- ‘rales périodiques de la Commune, dans beaucoup. 

assentiment., 
A la suite de la grande enquête sur. les effets | ‘de la propriété collective qu'a menée une com- Mission nommée ct présidée par M. Valouicf, ‘ministre des Domaines, celle-ci a proposé. plu- 

ces sorties. Fille demandait notamment de n’au: toriser les partages que s'il n’y avait point d’ar- 

‘sieurs mesures restrictives en ce qui concerne 

_ Miérés d'impôts, si la répartition laissait à chaque. lot une étendue. Suffisante pour une ‘culture ‘rationnelle ; où encore de remettre au chef de famille quel qu’il soit, père ou frère aîné, le droit de permettre ou de refuser le départ avec dislo- cation du bien commun, . :  . - En 1886, Alexandre. III rendit un oukaze 

‘
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‘exigeant en plus du consentement: du: chef de 
- famille, l'assentiment dès deux tiers des voix 

‘ des assemblées communales dont nous parlerons | LT 

, plus loin, qui ‘sont directement intéressées à la. 

‘ question par suite de la ‘responsabilité collective. 2: 
en matière ‘d'impôts. DUR ee 

| En 1889, allant plus loin, de Tzar créa des 

| fonctionnaires dit « chefs ruraux » chargés de 
contrôler les partages. | r; Tir 

:. Toutes ces “dispositions sont attentatoires à 
° la liberté des moujiks et ne tendent : à rien moins 

qu'à. rétablir une sorte de servage par la _sSujé- 

_. tion à la commune ou à la famille. La loi de 1889 
rétablissait même le contrôle des Seigneurs que 

| l'on avait. éu tant de mal à supprimer, et qui. 

l'avait été, en- partie, cause de l'obligation du 

‘rachat imposée : quelques années: auparavant 
en 1881. Le 

Il est incontestable quelés moujiks ont acquis cn 

- dans’ une certaine mesure le sentiment de leur 

dignité et de leurs droits d'hommes libres, sur- : 

tout ceux des jeunes générations qui reçoivent 

.ou ‘ont reçu une certaine instruction relative. 

JL n'est. done. pas surprenant de. constater que 

< toutes les mesures ‘prises sont restées sans effet : 

les sorties de famille continuent à se développer 

d’une manière inquiétante et constituent ünc des
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_ plus sérieuses menaces contre le développement 
. heureux et normal du Mir. : - 

  

- Le mode de possession du sol, des instruments . 
et des récoltes, en ce qui concerne la famille, 
_pourrait se “définir par la formule ‘suivante : 
propriété commune, jouissance commune: Le 

‘En ce qui touche le Mir, la formule appropriée- .° - 
est au contraire : propriété comniune, jouissance. 
individuelle, étant bien entendu que l'unité, 
l'individu, au point de vue de la commune, c'est 

Ja famille. Les partages périodiques, lés allotisse- | 
ments se font en .cffet à trois degrés : entre.les 
groupes de familles, —— entré les familles d'un 

. même groupe, — entre les membres d'une même” 
famille. UT ‘ 

s 

.:: Lors de l'émancipation et de la répartition 
des terres aux paysans, ces attributions furent 
faites aux, communes autant parce. que l'habi- 
tude. avait toujours été de ne pas considérer les*- : 
individus, que parce que le Gouvernement impé-\ 

_fial conservait pour le paiement des impôts et des 
taxes -annuclles de rachat le système de la 
responsabilité . collective. des habitants d'un 
même Mir. De-leur côté” ceux-ci continuèrent,
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comme ils avaient fait de temps immiémorial, À àse 
partager les terves de façon_à assurer à chacun 

l'égalité de jouissance du domaine communäl, et 

"aussi, afin que cette égalité, autant que possible, : 

“ne. fût. pas un.vain mot, à refaire à intervalles 
égaux les partäges, pour assurer la _possession, à. 

. tour de rôle par chacun, des lots de bonne et de. 
: Mauvaise . terre que les modes - de répartition” 

n'avaient pas pu égaliser. Ces répartitions nou- :. 

velles permettent également de tenir compte des . 

enfants arrivés à l’âge. adulte depuis la pré- 

‘ cédente, et aussi ‘des variations d’ effectif que. le 

‘chiffre différent des naissances s apporte dans les: 
diverses familles. ©" 

Il y a lieu de noter, ‘en effet, chez l'ensemble 

des paysans russes l'existence à un haut degré 

| du sentiment de la justice ‘et de la solidarité. Si, 

comme partout; on peut: relever des exceptions à 

la règle et’constater des abus tels que les agisse- 

“ments des fameux Mangeurs de mir, il n'y a là, 

“en réalité, que le jeu des libertés individuelles, : 

de la faculté qu’a tout hémme de céder ce quilui. 

- appartient, que ce soit un objet ou un droit d’'ex- 

ploitation. On tient compte des-besoins de cha- . 

cun, de sa force, ‘de.sa résistance présumée à: 

d'impôt et on lui alloue de la terre en consé- 

quence ; ‘libre à ui d augmenter sa part. ou de.
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- s'en défaire par des conventions particulières : 
. s'il y trouve son avantage. ous ce 
M. Maxime Kovalewsky, dans son Régime 

économique de: la Russie, montre que, bien que - 
. les-paysans russes répügnent aux travaux faits 
en commun obligatoirément, par règle ou d’après 
la ‘loi, se -montrent, en un. mot, réfractaires au 
communisme, ils possèdent très développée l'ha- 

_ bitude de l’aide réciproque. Le moujik a toujours 
“été essentiellement doux, honnête et serviable. Il 

… 6St vraisembläble que sous le régime du servage 
cette tendance de sa nature a été accrue par la. 

‘ Souflrance commune ; quoi qu’il en soit; aujour- 
d’hui encore deux coutumes: se “rencontrent fré- 
quemment qui témoignent de cette solidarité : 

.1° La soupriaÿna qui consisté à ne pas faire 
de différence entre sa charrue ou son bétail et 
ceux -de son Voisin: à atteler toutes. les bêtes 
indistinetement à toutes les charrues et à labourer 
-€R commun, les mêmes jours, pour rié pas risquer : 

* d'endommäger les champs des voisins, par le . 
Passage des‘ bœufs ou des chevaux, en défrichant 
séparément les bandes” étroites qui forment les - 
parcelles,” | cs ! 

‘29 Les obschinia Pomochi ou services récipro- 
‘Ines que se rendent entre eux les moissonneurs . 

- lors de la récolte : celui qui a terminé son travail
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sur .sa propre parcelle, passe à celle d'un voisin 

en retard. eee oi ie, 2 y. 

. On rencontre le “souci _ constant chez les 
moujiks. de ne lésér en ricn les intérêts de Fun 

‘d’entre eux et de tenir compte. de toutes Jes con-. 
sidérations de nature à lui causer: un préjudice. . 

. La commune fait intervenir, pour la répartition | 

des-lots, la-santé, la vigueur physique, et la! 

capacité de travail de ses membres : clle leur. : 
‘: fait également supporter, au_point de vue de. 
‘J'impôt ct des redevances, des charges propor- 

tionnées. - ‘ 7 ° 

: Maïs elle considère aussi ce que -chacun pos- 

‘sède . comme instruments” de: travail, comme 

bétail, comine chevaux: : à “celui qui possède 

davantage . on donne un lot plus grand, car ce 

“n'est qu’ une des formes de la vapacité de travail. 

Par unc étrange conséquence, ces principes 

d' équité et de communisme, dans cette société à 

mœurs patri iarcales, aboutissent donc : à unc sorte 

de capitalisme. II est vrai que ‘les taxes les plus 

-fortes .se. trouvent en: “échange supportées -par 

ceux qui sont les plus riches. ‘If'y a done là une. 

‘manière, d'impôt sur le capital, en particulier 

dans le. Cas des.terres surtaxées.” . ou 

_Süivant deux des principaux: artisans de 

l'émancipation qui. ont Jonguement ‘étudié ses 

 n
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- premières conséquences et les mœurs des paysans, 
Samarine et. le prince Vassiltchikoff, c'est ce 

. ! souci. cohstant de proportionner les charges à la 
} capacité qui constituent la. véritable caractéris- 
‘tique du Mir et le distingue de toutes les commu- 

. nautés agraires anciennes ou modernes (x). 
Toute la vie de la commune cst dominée par 

- la solidarité en matière fiscale : c’est elle qui 
maintient dans bien des cas’le régime de la pos-. 
session collective, . c’est. elle qui érige le Mir en | 

juge des forces et des facultés de chacun, qui le 
rend maître de donner et de retirer la terre à : 
son gré. En général, il use de ses droits pour le 
bien: de tous ‘avec “une. scrupuleuse équité pour . 
_niveler les injustices naturelles. Trop fréquem- 
ment toutefois le moujik qui est déjà le serf de la 

famille’ est encore celui de la. commune. Il se 
produit souvent, en effet, un antagonisme entre : 
les familles faibles. à ‘un seul ouvrier et -les - 
familles puissantes possédant. plusieurs travail- 

. leurs: suivant le parti: qui formé là majorité, 
l’autre subit des injustices. LL : 

C'est encore la solidarité fiscale qui.donne au © Mir le:droit, renouvelé du servage, d'eñpêcher 
a 
A 

Le Cf. Anatole Leroy-Beaulieu, l'Empire des Tsars, . de s P. 538, . + . . ' To LT. 

- 5 . ot 4
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le départ du village d'un paysan ‘muni de terres 

.ou de ne l'autoriser qu’ à de certaines “conditions, : : 

ct surtout d'exiger son retour à, l'époque: de la 

moisson, où qu'il puisse être. . 

C'est elle encore qui donne à la commune le - 

droit exorbitant d'obliger un paysan en retard. 
pour le paiement des impôts à aller travailler .: 

dans quelqué usine ou quelque exploitation agri- 

cole et de percevoir la: totalité de son. salaire en. 

ses lieu et place. Li - Li 2 

N'y a-t-il donc pas môyen pour u un à moujike. de- 
| .se délivrer d’un j joug pouvant devenir si intolé-"" 

. \rable, de sortir de Tindivision, ‘de rompre tout 

rapport avec le Mir? Ce moyen existe en théorie, 

‘ c’est le rachat anticipé envers l'État. 
e 

*. 

- La plus grosse part des impôts que pay ent les | 

anciens serfs est constituée par les annuités dues 

à l'État, en remboursement des sommes à eux 

“avancées, lors de l'émancipation, pour dédom- 

mager les Seigneurs des terres’ qu'ils abandon- 

. naient. Tant que ces annuités ne sont pas entiè-. 

rement payées le paysan est tenu de rester mem- 

bre du Mir et ne peut vendre sa part : il ne peut : 

que cédér ses droits à l'exploitation d'un lot, 

à un covillageois. 1 Mais s’il peut achever de se 

 libérér de ces annuités par un payement global 

anticipé,- le lot + qu'il détient. lui appartient en 

- . ° ° = 7
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propre. Aux. termes du Statut’ agraire ‘de 1861 il 
peut, en ce cas, sortir. de- l'indivision et vendre 

. sa ierre..Il n'est plus alors tenu de. répondre 
collectivement avec les autres des impôts : il 
peut quitter le village, s’en aller avec le Pécule 
provenant de la vente de son lopin, tenter la 
chance dans un de ces nombreux métiers si chers”. 
au peuple des campagnes russes : cocher, col- 
porteur, ous adonner. définitivement au travail 
de rl usine. _ 

Donc, de même que le. mouÿjile pouvait échap- 
Per au servage de la famille, de mémé la Loi de 
1861 -lui donnait, plus difficilement il est vrai, la 
possibilité d’ échapper au servage de la commune. 
De même aussi qu'on à tenté, mais en vain, d’op-. 
poser un obstacle légal aux partages et aux sor- 
ties de famille, on a ‘cherché par des lois relati- 

” vement récentes. à “empêcher sortie du Mir. — 
Ici l'intérèt général : ne paraissait pas tellement: 

en épposition avec les tendances indiv idualistes 
que dans le'cas dela famille. Le plus souvent la. 
“misère règne dâns les comniuncs russes ; quelle 
que soit la cause de cette misère, on :ne peut. donc pas soutenir: que le Mir et la- possession commune soient un palladium tel contre le pau Dérisme qu'il faille en: imposer Ja pratique, - besoin. aux dépens de la: liberté individuelle des
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. grands enfants : que sont lés -paysans. D'autre 

part l'industrie naissante, : énergiquement pro 

tégée au point de vue économique, s’est longtemps . 
trouvéc.en état d'infériorité quant à-la main- 

d'œuvre par suite de la non-existence d'une classe - 

suffisante d'ouvriers urbains sans attaches avec | 

les communes rurales. Il semblait donc que sans- 

. favoriser le ‘rachat définitif. des terres et les 

sorties des moujiks de l'indivision, l'État eût dû, 
à tout le moins, rester neutre ct adopter la poli: | 
tique du laisser faire. : ” nor _ 

“Mais it arrivait nécessairement que lés pay- 

sans les. plus travailleurs, les plus économes, 
pouvaient seuls se libérer, tandis que.restaient 

dan la.commune: les moins solvables. Les im- 
pôts rentraient- mal, d'autant plus : que si les’ 
annuités dé rachat des” lots ainsi libérés ne. 

pesaient plus sur le Mir, celui-ci continuait toutc- 
fois à supporter la totalité des.taxes municipales, 

.des impôts de la province-et de ceux de l'État 

autres que le remboursement des avances :’ le 
nombre de sés membres venant à diminuer par 

suite de ces sorties, la charge pesait plus lourde- - 

ment sur ceux qui restaient. . . 

. L'État avait donc un intérêt fiscal à einpécher 

7 cette. dissolution ou cet appauvrissement de la 

communc, ct aussi à “maintenir par tous les. ’
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LT ° ee " moyens en son pouvoir ‘la solidarité. entre les _ 
paysans pour le payement des impôts. 

©... C’est dans ect esprit que fut élaborée la loi de 

i 

‘1893 qui déclare les lots des paysans inaliéna- 
bles, même en. cas, de rachat anticipé : ils ne 
peuvent être cédés qu’à un covillageois ()- Allant 
plus loin, cette loi‘ prescrit que même une fois : 
libéré vis-à-vis de l'État, par le rachat, le-mou- 
jik ne peut se considérer comme propriétaire et 

. Par Suite sortir de l’indivision, cesser d'appar-° L e . y La + : tenir au Mir, que s’il Y est autorisé parla majo- 

7. que nous :venons de relater (2). 

rester, bon gré, mal gré, responsable des impôts Pour tous les retardataires : iln’y a gagné que de : ne plus rien payer pour’son propre bien..." 

| æ 
xx. 

Comment est administrée cette commune dont les membres sont Soumis aux différentes règles 

  

| Li Le - . . - Sr, @) « Le Trésor se considère comme le seul ‘proprié- taire des terrains occupés par les Communes dont les 

  

membres n'ont que la tenure héréditaire ». Maxime , Kovalewsky, Le Régime économique de la Russie. P.15r.. (2) Cf. Anatole Leroy-Beaulien : L'Empire des Tsars, LU pp. 1 à 59. oo ee D 
ee 4 

rité des deux tiers ‘des ‘ayants-droit de vote de. l'assemblée du village : faute 'de- quoi il ‘doit :
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La grande caractéristique de ce mode d'admi-" : 
nistration dans un pays aussi autocratique que . 

la Russie, c'est l'indépendance quasi complète 
dont jouissent les moujiks à cet égard; au moins 

-en théorie. Le Statut de 1861 a spécifié en effet 
que les paysans nouv ellement afranchis seraient 

autorisés ? à conserver Jours. coutumes jusqu ‘alors 
en usage. | 

Au temps ‘du servage, ils avaient adopté par. | 
la force du temps et de l'expérience | certaines 

tous soient sauvegardés. Mais il ne prenait pas 

de part directe à l’ administration communale : il 

contrôlait et ne s'immisçait pas. Cela est si vrai 

que lorsque l'affranchissement fut proclamé, que 
* les liens unissant le maitre aux paysans furent 

| ‘déclarés rompus, on ne trouva: nulle place pour. 

- institutions auxquelles présidait le Scigneur qui 
°- exerçait une-tutelle pat ternelle, voillant à ce que 

les usages soient respectés et que les droits de. 

une intervention quelconque de-sa part: il devint 

et resta depuis complètement ‘étranger. au Mir, 

“11 fallait remplacer cette tutelle par une autre, 
; ou tout au moins, ysübstituer une garantie donnée 

-aux-paysans contre eux-mêmes, et contre lés 

‘emballements que .pourraient proyoquér une 

liberté’ de trop fraiche, date. Il fallait remédier 

- aussi à un inconvénient provenint du nouvel 

ÿ



3 

Tr 2 =: 

60. 14 crise AGRAIRE EX RUSSIE ” _ a N . . - « 

  

état de choses: ‘qui venait de crécr des communes 
“nombreuses, disséminées, | émiettées, assez peu . - 
‘ Peuplées: souvent, et dorénavant : sans aucun lien : 

entre elles, par suite de la disparition ‘dè leur 
tuteur commun. ° : Boo ee, 

Or, l'expérience des pays. européens, entre 
‘autres la France, suflirait, à à défaut du bon sens, / 

. à montrer que c'est là: Pour les communes un 
‘vice de nature à à entraver leur développement. 
en) autre part, le Gouvernement était désireux. 
‘de maintenir lautonomie. administrative dés 
_moujiks, de ne pas les rattacher’ directement 
au pouvoir central et de : ne leur faire séntir son 
joug" que dans la mesure strictement - indispen- 

. Sable, car il se rendait compte combien cet orga- 
nisme délicat était mal connu de lui, combien il 

‘risquerait de le briser en confiant-le maniement 
à des fonctionnaires : placés. trop loin pour les- | pouvoir surveiller eflicacement. Il prit donc pour - base des institutions nouvelles que la force des | Choses l'obligeait à créer, celles que pratiquaient : ‘les’ serfs de la Couronne depuis fort longtemps -et qui se Superposaient à une. organisation. du -. Mir identique à à celle des paysans des Domaines. 

Cette, organisation, d ‘ailleurs fort simple, con- sistait en groupements de communes : A la à base, le Mir, » 8roupement dé hameaux ; 5 
S \ 

DES
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| Puis un à groupe de Mirs très voisins : 50 7. 

Enfin un groupement. plus étendu, la Volost, - 

sorte de bailliage pouvant ‘comprendre jusqu'à 
4.000 habitants. — C’est cette Volost; “dont nous ‘ 

indiquerons l'organisation un peu plus loin, qui 

constitue un‘ moyen de contrôle mutuel.’ © 

"Toutes les fonctions administratives publiques . 

de.la commune sont exercées par ses membres : 

tous, sans exception, y ont:accès, et parfois 

même tous doivent les remplir successivement. 

Dans quelques : villages, cependant, les. fonc- 
tions de police, mal vues des habitants, . sont 
excrcées par des mercenaires, venus du dehors, : 

en général d’ancicns soldats. 

Toutes ces fonctions sont électives ct sont 

attribuées pour trois ans, sauf celle de collecteur 

d impôts, la plus ingrate de beaucoup, qui ne 

dure qu'un an; . malgré ‘cela, ceux qui ont le 

malheur d'avoir été désignés pour la remplir, 

‘ ‘cherchent; par tous les moyens-ct sous tous les 

- prétextes, à obtenir d’en être déchargés. Aucun. 

de ces ‘emplois n'est gratuit: et la “plupart d’entre 

eux ne nécessitent que quelques heures pouvant 7. 

-être prises en dehors de celles habituellément . 

- consacrées au ‘travail. De:plus, et en dehors 

“de leur ‘salaire fixe, les fonctionnaires commu- 

‘*.naux sont dispensés de tous les impôts en nature 
- \ oo . . |
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- ct. des journées de corvées dues par le. Mir à. 
- l'administration provinciale: En: outre, ils ne. 
-SOnt pas passibles des châtiments corporels, qui 
existent encore de par le droit coutumier. 

” Malgré _ces avantages réels, les fonctions 
publiques sont loin d’être recherchées, car elles 

- .Cntraînent- des responsabilités que le moujik ne 
demande" qu'à éviter : il faut souvent que ces 

‘1 services publics soient. imposés .par l'assemblée - 
‘du Mir, qui possède .une autorité: morale sufli- 
sante. Pour ‘que nul. n'ose y. résister, autorité 
morale qui s'appuie d’ailleurs sur le droit coutu- . micr et que les tribunaux de la Volost, dont nous 

- dirons un mot, se chargcraient dé faire respecter 
le cas échéant. 0 =. D 
* .Maisil est intéressant de noterque, en général, . ces, fonctions, une fois acceptées, de gré ou de. 
force, sont tenues par les paysans avec beaucoup de dignité et de dévouement." FL. 

-_ ‘Le sommet de cette hiérarchie communale, le 
- “Chef du Mir, élu comme les autres fonctionnaires - par l'Assemblée, est'le Starost ou Ancien. A l'origine ce poste était dévolu en efïet au plus âgé où à un des plus âgés parmi les moujiks. Aujour-. -d’hui, souvent il n'eh ést plus àinsi, et c'est à . l'homme jugé le plus capable de l'occuper qu'ilest attribué. C'est un des services- publics les plus
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absorbants, et par: suite u un desn moins recherchés : CR 

il arrive donc aussi fréquemment qu'on l' attribue 

à un homme de ‘bonne volonté, sans: : capacités 

: . spéciales, qui w exerce aucun ascendant moral 

sur 565 administrés. 

En ce cas, l'autorité personnelle du Starost 
devient assez faible ; en fait, de par la coutume, 

ce- n'est qu'un agent exécutif des décisions de 
d'Assemblée du Mir, à laquelle il doit réndre 
compte de tout, et demander des autorisations 

pour chaque. chose. : 

Ce starost est assisté d'un ou de deux adjoints, 

suivant les circonstances ; il porte comme insi- 

:gne de son pouvoir une chaîne ct une médaille 

en bronze. C'est lui qui administre les fonda- 

tions du Mir, les écoles, les caisses, les hospices, 

les. magasins, les greniers d'abondance, s'il y 

en a. Jl surveille le collecteur des impôts ctil 

doit assurer la rentrée de ceux-ci en dernier. 

ressort, suivant le rôle établi par l'assemblée. — 

Il s'occupe du recrutement militaire, dela police 

locale, dela surveillance et ‘dé la dénonciation 

des vagabonds; de l'arrestation des condamnés | 

“dont il est, le cas échéant, considéré comme 

responsable. C'est-encore lui qui. détermine les 

cultures à faire, qui. préside aux partages pério- 

diques- ct aux tirages au sort. ï a enfin dans ses
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_ Attributions l'entretien de la voirie des Chemins 
Vicinaux, sous la surveillance de la Volost. 

- Il cst assisté, dans les différentes parties de sa tâche, par l'assemblée du. Mir, le Air, comme : on |” appelle parfois par extension. | 
- Jusqu'ici cette organisation est semblable à celle de nos communes françaises, sauf en ce qui concerne l'élection : aux emplois municipaux, - Maïs la. similitude cesse d’ exister en ce qui “touche là compositiôn de ces assemblées; dont le rôle est cépendant assez comparable à celui des conseils municipaux. Ce quiles distingue. - ce qui fait Icur originalité, e ’est que ce ne sont” pas des’ assemblées représentatives, composées 

de membres élus. Tous les chefs de famille, tous les chefs de dvors en font partie de droit. Is représentent tous les menibres de leurs «cours >»: et ils sont aptes à faire valoir pour eux les consi-. dérations de toutes sortes, dont nous ayons vu qu'on à l'habitude de tenir compte. Les femmes temporairement privées de leur mari, ou veuves, Y sont admises, lorsque leur. époux vivait indé- . Pendamment du reste de-sa’ famille, ‘et que dans ” sa descendance ne Se trouve aucun individu male parvenu à à l'âge d' homme. - . Cette organisation est la conséquence du prin-  cipe dela famille prise‘pour unité que nous avons
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montré plus haut : c’est elle qui, par. l'organe de 

son chef, a voix dans les Conseils du Mir. 

Quand un même dvor comprend. plusieurs 

ménages, c'est-à-dire constitue une famille assez 

importante pour recevoir plus: d'un lot ordinaire 

de terre, il peut déléguer plusieurs membres ? à 

l'Assèmblée. Lo Lo 

Avec la tendance, actuellement régnante, des 

partages de füimilles, le nombre des membres:de 

et calme pour devenir tumultucuse et individua- 

liste. : 0 ° 2 

Malheureusement on ne peut guère apporter: 

de remède à-ce mal, car 
« la présence. de tous les _ 

« chefs de famille au Conseil communal’est la 
« conséquence naturelle du principe de la com- 

« munauté ; ceux qui veulent exclure des Assem- 

« blées un grand nombre de paysans téndent par 

« là, sciemment où non, à la dissolution du Mir. 

<a suppression de la propriété « collective. —: 

“« Les familles qui ne seraient plus représentées 

: € dans les réunions où se fait la répartition des: 

«terres et des impôts risqueraient d'être lésées 

« dans ces partages ; elles perdraient pratique- 

- « ment leurs droits au domaine communal ct. 

, comme le dit si bien. 

. Jadite. Assemblée augmente conslämment, et par - 
suite elle perd peu à peu son caractère patriarcal
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€ verraient la propriété collective tomber indi- 
« rectement en désuétude. » @) © . 

: A l'heure actuelle, en effet, seuls les condam- 
_nés pour vol sont exclus des Conseils du Mir. On M. . 
avait proposé d'en écarter également les contri- 
“buables retardataires ou mauvais payeurs habi- 
-tuels,- comme indignes de gérer les affaires com- | 
“munes qui devaient être laissées aux laborieux. 
Mais, pratiquement, même en ne. tenant pas’ 
Compte de la judicieuse remarque de M. A, Léroy- 

‘ Beaulieu, on risquerait de se trouver, dans bien : 
des villages, en présence de moujiks tous déchus 

_de leurs droits, tant est lourd et mal réparti le, 
, Poids des impôts. 

Il est cependant non moins évident que le 
principe de la communauté de propriété et de la 
solidarité fiscale, s’il constitue unc charge et des 
obligations. pour les. paysans, doit fatalement 

. donner au Mir le droit d'exercer une sorte de 
rigoureuse police intérieure sur'ses membres, 

. de se prémunir côntre les mauvais sujets, les ‘ . Maraudeurs .ou lés incorrigibles parésseux. Ceci ést un droit naturel, inéluctable, qui a une . ‘tendance à‘ s'exercer brutalement, violemment, 
dans toute société primitive : € est le recours aux 

. . LA : N «= ==    

  

‘ a) Cr. Anatole” Leroy-Beaulicu, loc. eit,, TU, p. 28. . ,
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coups, au meurtre même, ” ‘car c'est l'éternelle” 
_lutte de la foule contre l'individu. ya done 

U
r
 

tout intérêt à ce que le cours de ce droit naturel | 
soit endigué, que son exercice soit réglementé ; ; 

de fait, la coutume a, dès longtemps, armé le Mir 

contre ces individus, et cetle coutume a été sanc- - 

tionnée par les statuts d'émancipation en 1861. : 
De même que le Mir peut obliger à à rester au, 

village, ou à y revenir ceux de ses membres non 

:. rachetés qui s’en éloignent, il peut expulser défi- 
nitivement de son sein ceux qui lui paraissent, 

ne dangereux pour lui. Allant plus loin, il. peut 
: même ne pas se contenter de mettre ainsi un . 

individu (et sa famille) hors des avantages dela 

communauté, il peut le bannir de son territoire, ‘ 

Un individu ainsi chassé n'appartient plus à 
| aucun groupement ; il ne serait accucilli nulle 

part. Il est done remis aux- autorités provinciales 

et par, ‘mesure - gouverñementale | déporté ‘en 

Sibérie... Dent ie . - Site 

Pendant longtemps les frais de transport jus- 

qu'au lie de déportation | étaient restés à-la 

‘charge des communes qui prononçaient l'expul- 

. sion et “cette disposition était un frein ‘utile 

‘contre, les’ excès qui eussent pu : résulter de ce 

“droit et de ses terribles conséquences) Mais vers 

ee 18 37. les « Zemstvos », sorte de Conseils géné- 

e
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raux qui administrent les provinces, ayant pris 

à leur charge ces frais pour les communes de 

leur ressort, il se produisit une telle augmen- 

| « tation de ces exclusions que le Gouve ernement 

crut devoir, avant qu’ une telle décision ne devint 

“définitive, la soumettre -à l'approbation d'un 

fonctionnaire spécial. C'est la seule mesure res- 

‘trictivé que l’on croit pouvoir ‘apporter sans 

‘retomber dans les excès de Ja justice sommaire et 

populaire. oi ee - 

Bien: entendu, Îles Mirs | ont le droit, avant 

d'en arriver à üne mesure aussi radicale, d'en . 

. prendre une plus anodine, . servant en quelque 

sorte d'av ertissement, en excluant un moujik de 

l'assemblée, s sans pour. cela. le bannir du terri- 

_toire.- : Te - : 

L'organisation de la Volôst est assez sem-. 

© blable à celle du Mir, au moins en théorie et à 
première vuc. Mais-de_ création récente, cette 
institution porte: la marque de quelques idées 
modernes, moins rudimentaires que celles main- | 
tenues dans les villages par la tradition. En outre : 

-elle se compose de -communes séparées par des 
distances considérables, ce. qui empêche Ja 
réunion. facile des paysans et ce qui entraîne 
quelques modifications aux usages du Mir. _ 

= ss oo T
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c'est l'ancien, le Starost de ce groupement. Il est 

nommé aussi pour trois ans par l'assemblée des 
paysans des différentes- communes qui la consti-. 

"tuent: Ce Conseil est représentatif, ses membres | 
sont élus. par les différents Mirs, à raison de 

un pour dix foyers. Mais, pour les raisons sus-. 

‘dites, et bien’ que-chaque village ny ‘délègue 

‘qu'un petit nombre de représentants, il'est sou . 

vent difficile ‘de. le réunir. Comme d'autre pañt, 
le principe du contrôle des actes de l'Ancien cest 

absolu.dans les campagnes russes, le Statut de 

: 1861, d’ accord en cela avec l'esprit de Ja coutume, - 

a créé, des Conseils administratifs permanents, | 

composés ‘ des:starosts de chaque Mir ou de son - 

adjoint et des collecteurs d’ impôts. - | 

| . Pour les afaires de faible. importance, jé 

Starchiné, bien qu'obligé de consulter cette ‘com- 

" mission, peut prendre lui- même les décisions 

sans son assentiment, quitte à obtenir plus tard”. 

son approbation. ? Mais pour toutes les affaires 

plis considérables, Ja Commission doit décider 

- en “premier et dernier ressort ; à charge de faire 

- approuver la ‘résolution prise par l'Assemblée 
J 

‘ élue de la Volost. - ——— 

. _Lés attributions de ce bailliage sont naturelle 

ment bien plus. étendues que celles du Mir et 

portent. sur toutes les branches de l'administra- 
Z- /
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tion qui sont trop loùrdes” pour les forcés d'une 
‘commune. isolée, notamment Ja création des 
routes, dont l'entretien appartient aux Mirs, la 
construction des écoles et des hospicés au moyen * 
de taxes spéciales. votées par elle ct payées par 

tous les  moujiks : ces fondations sont entretenus 
_ par chacun des Mirs intéressés: oi 

Les Volosts ont encore dans leurs attribu- 
tions la justice locale. Le ‘Gouvernement, on ne 
saurait trop insister sur ce point, tenu°à rester 
toujours fidèle au principe ‘du respect des .cou-° 

. tumes, parce qu’il connaît mal les paysans et qu il 
ne peut pas exercer un contrôle suffisant sur ses 
fonctionnaires, dans.un pays aussi vaste, , pour les 

- empêcher de froisser les habitants des campagnes, 
* est pénétré de l'avantage incontestable qu'il y a 
‘pour lui à ne pas provoquer chez les moujiks sur: 
cette question un- mécontentement d'autant plus * 
vif qu'il pourrait être souvent : légitime, ou tout | 
au moins justifié par l’inutilité de mesures légales 
non comprises et qui choqueraient des usages - 
anciens, dont nul'ne se plaint. . | . 

‘ILs'est donc cflorcé, tant dans la rédaction de -. 
la loï‘écrite qué dans ‘sa façon de se comporter, 

. de respecter le droit. coutumier; et il a, de . 
plus, maintenu le fonctionnement des juges indi- 
gènes paysans, à Ja procédure et à la. manière 

er \ 

L. | 7 TL 
4
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| d'a agir desquels les populations rurales sont habi ” 

tuées, ét qui,: mieux que nê pourri aient le faire 

des magistrats de profession, mais d'un niveaü - 

‘ forcément peu élevé, connaissent ct pratiquent ce 

. droit spécial si différent sous tant de rapports de 

celui qui régit le reste de la Russie. : -- 2 

- D'ailleurs, le rôle de.cés magistrats, “élus” par 

leurs justiciables, se rapproche beaucoup de celui - 

de nos juges de’ paix, et leur compétence au civil. 

est très limitée : ils ne cônnaissent que des cons- 

tatations. portant sur une valeur maximum de 

/ ‘100 roubles. En matière eorrectionnelle, leur” 

‘ action s'étend aux contraventions des règlements. 

de police, aux vols de: moins de 30 roubles, aux 

coups ct blessures, aux : manquements aux cou- 

tumes du Mir et notamment aux retards apportés - - 

dans le payement des impôts: . . 

: Tant au civil. qu’au correctionnel leur compé- 

tence est limitée aux seuls paysans, aux différénds 

‘existant entre ‘eux : tous les Russes des autres , 

classes sont soustraits. à leur juridiction, même, 

s'ils ont affaire e à des moujiks. | 

Leurs armes sont la prison, la corvée. au . 

profit du Mir, l'amende ct les châtiments corpo- 

rels dont ‘sont d'ailleurs ‘exceptés,. au moins en: 

théorie, les vicillards, les femmes < ct les fonction- 

naires de la commune. 2 e
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3 Au dessus de ces magistrats locaux, existent | 
de vé éritables juges de paix de profession, nom- 

.au canton: (subdivision de la province). Les jus- 
* ticiables peuvent, d’un commun accord, porter 

- devant:lui les alaires relevant normalement du 
 tibunal paysan ; de même aussi que, d'un com- 
. mun accord, on peut porter devant ce dernier 

‘: les litiges qui, légalement, excédent sa compé- ‘ 
tence. È - oo : 

“Le plus souvent, les. membrés de ces tribu: 
naüux sont‘ dépourvus de toute instruction ctne 

y savent même paslire. Ils sont assistés d’un greffier 
salarié, le Pisar, pris en: dehors du Mir, et qui, 
cn pratique, est le maître quasi absolu dés sen- 

- tences qu'il peut ainsi rédiger à l'insu des juges. 
- - Parson fait, la corruption règne souvent ct déna- 

ture cette institution. Parfois aussi, quand il a de 
- vagues notions de droit, il arrive à en imposer 

au tribunal ct substitue aux jugements suivant la 
-coutume des ärrêts au: sujet desquels les justi- 
ciables n ‘ont doné plus ni- la garantie des tradi-: 

‘tions, bien connues des magistrats locaux, ni: 
celle de la science et de impartial de juges de 
carrière.” ee : 

Comme le fait remarquer } M. ‘Leroy Boaulicu. 
ceci est'un mal qui disparaîtra peu à peu, a 

\ 

4 

s 

més par le Gouvernement Impérial et qui siègent,
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"fur et à mesure que. l'instruction, se répandant, 

on prendra de plus en plus: les visurs parmi les 

paysans eux-mêmes... . 
‘Au. point de -vuc: administratif la Yolost a 

montré à l'usage un-autre inconvénient qui’-pro- 

_ vient de son étendue et de son importance même, . 

‘ — inconvénient qui ‘se-trouve donc être la contre- 

partie des avantages que l’on avail en vue ct 
qu'on a en grande partie : réalisés par sa création. 

Le Starchine est mal-connu de ses administrés, 

par suite de lé tendue de $a circonscription ; ; à 
ne peut done pas. être surveillé et contrôlé -de* 
fait constamment par euY comme le ‘tarost du 

Mir; de plus ses fonctions s'étendant constam- 

“ment, il perd.son caractère patriarcal, ‘devient 

un bureaucrate et ne s'occupe plus que de son 

rôle: administratif, au lieu que celui-ci ne soit 7 

qu'un accessoire pour lui, et il a.une propension . 

. plus grande à tourner au tyranneau. Cette ten- 

dance est accruc par ce fait que, contrairement 
aux dispositions du Statut de 1867 à ce sujet, dis- 
positions quin ont cessé d’être tournées ou' même 

rapportées sous le règne d'Alexandre III et de: 
. Nicolas IT, l'indépendance du Starchiné, vis-à-vis. 

du Gouvernement central et provincial, n'existe 

‘ plus, qu'ila étésoumis à à l'autorité de l'isprovnik, 

ou à chef de la pohcc. Celui-ci a le droit de lemettre - :
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“aux arrêls pour manquements à _Ses instructions 

ou résislance à ses volontés. Il peut même le sus- - 

pendre ou Je révoquer. Dans ces conditions, le 

Starchine ‘a eu vite fait de devenir avant tout 

l'agent dés autorités, plutôt que l'administrateur 

dé la Volost ; ct de- prendre les défauts des gens 

de la peiee provinciale russe, notamment r arro- 

gance, la duplicité et la corruption. : 

* Nous avons vu jusqu’ ici comment. est orga- 

‘nisée la famille .des paysans, quelles sont leurs 

. mœurs, et comment - ils sont administrés. Nous 

_allons maintenant passer à l'étude de leur régime 

agraire. Mais auparavant il-y a lieu de bien spé- 

cifier qu'il faut diviser en deux groupes les habi- 

tants d'un village : l'un est composé des A/embres . 

‘du Air, en possession . de tous leurs droits sur - 
son | domaine et qui doivent ‘être pourvus de 
terres ;:— l’autre comprend lés gens admis sim- 
plement à à domicile, sans faire e partie de la com-. 
mune; notunment les anciens scrfs domestiques 
rendus à la liberté sans allocation de terres et 
aussi ceux des anciens membres. -du'Mir qui ont 
aliéné leurs” droits à” un ‘lot ou en ont été dépos- 

. sédés..- Ce oc ee - 

Cette populatioh, dépourvue, par suite, de- 
Moyens d'existence, .s’en procure par l'exercice. 
de quelque métier ou ‘quelque . industrie domes-
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tique, ou_en allant travailler dans les usines, 
dans les exploitations agricoles du Midi ét de 

-TEst, ou encore par la maraude ct. le ‘vol des . 

chevaux au détriment de leurs voisins. Ils consti- 
tuent une grave ‘cause de perturbation pour leurs 

-cominunes et c’est en grande partie contre eux 

‘que subsiste la faculté, pour l’Assemblée du Mir, 
- de bannir, et par suite. de faire indirectement 

° 

- déporter. en Sibérie, les moujiks nuisibles au 

: fonctionnement .paisible des. institutions : c’est” 
.par suite de leurs déprédations grandissantes” 
que les Assemblées provinciales ont décidé en 

‘1877 de prendre à leur charge les frais dé trans-: 
port en Sibérie, dont la cherté empéchait. “plus 

| d'une. commune de se ‘défaire de ses- brebis 

| galeuses. = 
Lors de l'émancipation, € d'est aux communes 

‘qu'a été concédée la terre ‘abandonnée. ar, la <: -q 
Noblesse à raison de quelques déciatines par 

 doucha. Entre ces deux parties, l'État i intervenait 

comme banquier, 
Les droits de la commune rurale sur les terres” 

ct leurs dépendances: varient suivarit leur nature. 

. On les divise en quatre. catégories : to | “ 

xo L’enceinte du village ou ousadba. (mot qui, 

signifie, . à proprement parler, siège, résidence). 

Elle comprend particulièrement : , ot



.… 16 __ LA CRISE AGRAIRE EX RUSSE 

-ger attenant ? à l'izba ; ; 

- L 
— 

€ 
  

- a) Le sol de la maison ct ses dépendances, ct 
nolanment ce qu'on a. coutume d'appeler cou- 
“amment du mêine nom d' Susadhà, Je jardin pota- 

D) Les r ües, les abreuyoirs, les gazons d'usage 
commun, les emplacements libres -pour y édificr 
une construction ;*.. ti SON oc 

2° Les terres arables de la Banlieue; u 
3e-Les terres arables plus éloignées mais con-. 

tiguës à à cette banlieue : | « Let. 
49 Enfin les forèts, landes, pâtüirages, marais, 

. qui sont le plus souvent situés à des distances . 
‘censidére ables du centre du village. 

D’ ‘ailleurs les forêts du, domaine pay san sont 
-extrêmement peu nombreuses. Lors de l’affran- 
chissement on cut principalement en vue de - 
fournir des terres arables,-aux serfs, habitués à 
tirer leur subsistance de la culture,. et on ne 
songea pas à leur donner des biens foncicrs à 

°. revenüs d'exploitation tels que les forêts. Eux- 
mêmes n'en réclamèrent ph pas car ils comprenaient. - 
mal leur nouvelle situation et ne voyaient pas 
qu'ils n'auraient plus aucun des droits de jouis- 
sance qui Jour av âient été jusque- li éoncédés sur, 
les domaines de leurs-ancicnis maitr us.
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L Jremière uégorte necinte « du village)” 

Sauf le sol de la maison, tout le terrain de 

celle enceinte appartient . à Ja commune avec 

jouissance collective par: destination, -comme 

“dans tous les pays, et cela ne peut soulever 
adeune question intéressante. I-en est autre- ‘ 

ment ‘pour l'emplacement” de- Yizba qui-ne 

. peut évidemment pas appartenir elle- -même au 
. domaine collectif ; mais: le sol de l'habitation | 

cesse-t-il d’être le bien de la -commune pour 

dev enir celui de li famille qui ‘l'occupe ?. est-ce 
une propriété privée ?. C'est une idée qui a été 

-émise mais qui n'est exacte qu'a aux Yeux d'un 

‘observateur superficiel Fr otT 

" Certes une maison ne peut pas être retirée à 

ceux qui y résident et qui presque toujours l'ont 

"eux-mêmes construite : les chaumières ne sont. 
pas soumises à des répartitions périodiques :° 

mais. d'autre e part elles ne peuvent pas être alié- 

nées, il faut que l'izba reste ‘dans le domaine dé 
‘la famille, qu’elle se transmette suivant les règles 
de’succession en usage. Il n’y a done qu'un usu-- 

“fruit perpétuel, au profit de la famille, d'une pro- 

. priété de la commune. Ce droit de propriété du 

Mir est si incontestable que.non seulement celüi- !
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ci soumet ; à des remaniements les enclos (ousadba) 
‘en'cas de modifications profondes . survenues : 
dans la composition des familles, mais encore 
qu'il s'est arrogé parfois le droit, après les incen- 

‘ dies si fréquents dans les villages russes, de 
remanicr les emplacements: des, habitations, de 
les modifier ct de donner à une famille pour réé- 
_difier sa demeure un terrain autre que celui où. 
elle‘avait été précédemment élevée. 

|. Cette dernière pratique toutefois fut toujours 
extrêmement rare: nous ne la Citons’ que pour” 

‘ bien établir le droit de propriété incontesté que .… 
“la commune exerce sur le sol de son. enceinte. 
En pratique elle. ne le fait pas valoir et c'est ce 

: qui à contribué à accréditer” cette théorie que le. 
. - pay: san russe est pérsonniellement propriétaire de - 
"ses immeubles et du sol où ils sont bâtis. 

Nous avons dit que la première catégoric des 
terres. communales ‘comprend les. dépendances : 
de l'habitation : outre l’enclos y attenant immé- 
diatement ct qui scrt de jardin potager, ces : 
‘dépendances embrassent les champs contigus et . 
plus : éloignés qui “s'étendent derrière et où les - : ‘ 

: | moujiks pratiquent une culture maraichère rela- 
tivement intensive. Ils sont constitués par de 
longues bandes de terrain étroites. Ce sont d'ail-. 
leurs ces mêmes bandes qui, prolongées, consti- 

- _ 4
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. tuent la deuxième calégorie. - Ce n'est qu' en lon- 
‘gueur que les champs s'augmentent, "la. largeur 
des bandes restant constante. | 

= Quand:le nombre des bras dont dispose 1 une | 
L famille diminue; on réduit aussi le. terrain de | 
l'ousadba auquel elle a droit. Quelques cominunes 
ont bien essayé de fai aire paycr un impôt en nature 
ouen argent au lieu de remanier la répartition du 
sol, mais leur exemple n'a pas. été suivi car un 
pareil procédé est trop contraire aux mœurs des 

‘pays russes. . : = 
Le moyen gériéralement employé consiste à. 

faire des compensations entre familles de fermes 
voisines ayant vu augmenter. ou diminuer res- . 
pectivement leurs . bras où leurs bouches. Elles 
s'effectuent par un simple déplacement des limites 

en largeur, qui ajoute ou rctranche un certain 
nombre de bandes. Pour'ienir compte de la plus- 
value apportée, par la. famille dépossédée, au 

sol qu’on lui enlève, certains Mirs Ini payent une 

‘indemnité, d’ autres ne lui retirent qu'une quantité 
. de terre moindre que celle’ qui correspond à la 

x 

modification du nombre de ses membres ; d’autres 

L enfin lui lâissent pendant un certain temps l'üsage 
de sa_ plus-value quand ‘celle-ci à été constituée 

- par plantation d'arbres fruitiers s ou de plantes 
"à rendement périodique. ‘ à _
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. Cette disposition des champs en-bandes Jon- 
gues tiènt essentiellement à cœur. aux paysans 

russes parëe qu’elle permet à chacun d’avoir son 

jardin touchant à la maison ct au reste du terrain, 

… Co 'désir est si prononcé. chez eux que les nou- : 

veaux ménages qui viennent à se séparer ? agglu- 

.tinent leur nouvelle demeure à l'izba familiale ;. 

de là vient l'aspect caractéristique que présente 

le village russe par 1 agglomération | de ses chau- 

mières. ° =" 

Les droits du Mir sont done théoriques sur le 

- ‘sol ‘de la maison ; 3 ils. se “mañifestent par des 

remanicments. occasionnels . pour les. terrains 

maraichers ét les enclos dont la possession est 

déterminéé par_-l'emplacement de l'izba et ne 

change pas périodiquement, .  — _ 
Il en est tout. autrement pour.les terres s de 

grande culture qui constituent les... °°. - | 

ES 

Peuxième et troisième catégories. 

Après aveir très longtemps pratiqué pour ‘ 
l'exploitation agricole de:ces terrains. l'assole- 

‘ment annücl, les. moujiks ont adopté peu à peule 
mode d'assolement triennal ; “leur domaine est 
divisé en trois zoïes :: l'une où on cultive le blé 
d'hiver, Ia seconde consacrée au blé d'été, et la
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troisième qui reste en. d'inehères pour laisser 

reposer le sol. 

Ces zones constituent une première: grande 

divi ision. Mais chez les paysans russes, le prin- 

cipe qui-domine tout le régime agraire, c'est . 
Tl'égalité absolue qui doit régner entre les mem- 

. bres d'une. même commune au point de’ vue des 

: avantages à retirer du sol ou des charges à” sup- . 

_porter. Pour atteindre ce but il faut que chacun 
“soit inis en mesure de jouir des terrains de: 

diverse. nature ou de. fertilité. -plus'ou moins 

grande du domaine, il ne suflit pas. de. leur attri- 

-buer des lots strictement égaux. 

-]l nous’ semble, ? nous Euro opéens, que la solu- 

tion du problème est très simple'et qu'il suffirait . 

: de substituer dans la formule précédente le mot 

équivalent au mot égal pour l'obtenir; autrement. 

dit de donner à chacun des lots de terre de gran- 

: deur différente, ‘suivant la fertilité et. la distance 

: du hameau. Cette derniére considération est en 

‘effet d’un grand poids, vu les espaces immenses 

sur lesquels s étendent èes terres villageoises sil 

arrive e parfois qu ‘entre les résidences et certaines : 

- parcelles la distance soit supérieure à 5 lieues. 

‘On comprend sans peine. quel désavantage ct 

quelle’ perte de temps ily a pour les titulaires à 

< : ° - :
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Mais cc sy stème de compensation, La équiva- 

…lence, csthien trop compliqué pour eux ; d' ailleurs 

| leurs notions d’ arpentage sont trop rudimentaires 

et les arpenteurs . de profession beaucoup trop 

rares pour qu'ils puissent songer.à diviser ainsi 

un domaine dont ils ne peuvent pas évaluer exac- 

tement l'étendue et qui affecte souvent des formes 
très irrégulières.” + D S. 

Ils ont donc abordé le problème autrement ct 

divisent leur terrain en plusieurs cantons ou l‘ons 

€n tenant compte de la diversité de fertilité, de 

Y exposition, de la- distance aux hameaux, en s’ef- 

forçant d'en constituer autant. qu'on trouve de - 

conditions différentes. Lot na | ee 
- D'autre part il. arrive que. des forèts ou’ de 

_ fortes collines divisent la plaine et déterminent 
par suite nécessairement des kons nouveaux. © 

Les serfs libérés ont le plus souvent g gardé les 
terres qu ils détenaient au moment du servage. 
Orles scigneurs leur concédaient celles dontilsne . 
pouvaient pas facilement tirer parti cux-MÉMEeS, ‘ : 
c'est-à- dire qu elles étaient disséminées sans : 
aucune loÏ dans toute l'é tendue du domaine : les 
icrres actuelles des mirs sont donc fréquemment , 

- et fortement enclavées par celles des anciens mai- 
“br'es. Il en résulte encore une cause d’ éparpillement 
et la nécessité de constituer de nouveaux kons.
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Enfin du fait des ‘énclaves il ‘arrive souvent 

que ‘certains terrains présentent des figüres géo- 

. métriques fort irrégulières. Dans l'impossibilité L 

où ils sont de procéder d'une manière rationnelle, :. 

‘les moujiks les divisent en .quadrilatères ‘de 

- superficie nécessairement inégale ctils allotissent 

chacun d'eux; qui forme ainsi un kon de plus. 

‘’Lé territoire ‘arable de chaque commune est. . 

donc divisé en un certain nombre de ces cantons 

agraires dont le nombre ne peut jamais descendre 

au-dessous de 3 là où on pratique l'assolement 

triennal, mais qui peut atteindre jusqu'à - 60, 

comme dans certains mirs du gouvernement de 

* Moscou, c 'estä-dire 20 pour chacune des zones. 

Ce chiflre très ‘considérable est en fait un maxi- 

mum£ mais il cst-très fréquent de voir jusqu'à 

-11 kons par zone, soit 33 dans le domaine entier. 

Chaque fois qu'il s’agit de procéder au partage 

‘les familles sont réunies en groupes de manière 

à décentraliser un peu la surveillance de la mise 

‘en valeur. et à simplifier l'opération. On cherche: 

‘autant que possible à.ne placer dans le même: 

groupe ‘que des fâmilles appartenant à à un seul 

village ; selon son importance, chacun des villa. 

ges ou hameaux. constituant le Mir en a compte 1 un. 

‘ou plusieurs. 
- 

Les “chefs. de faille du groupe élisent parmi
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dirigera leurs exploitations d'après un plan com- 
de mun, suivant les indications du starost. 

Chaque groupe doit avoir un lot ou te dans 

chaque vyte. Par conséquent, dans les communes 
_ où le nombre des cantons agraires est de Go; le- 
päÿsan. (x). le moins fourni de terre, n'ayant droit 
qu’à un seul lot global, possède Go parcelles fort 

dimensions: Comnie: ‘dans cette région de Moscou 
la” quantité de terre à laquelle a droit chaque 
doucha n’est que de 5 déciatines et qu'une famille 

‘eux uri ‘chef qui i les représente au part age, pré-" 
-side.à la répartition entre : eux ct, plus tard, ’ 

-Chaque kon et chaque famille une parcelle dans 

- éloignées . les urnes des autres et de très petites 

, 

compte normalement 3:ou 4 doucha, elle doit 
recevoir pour sa -part environ 8 déciatines, soit 
un peu plus de 8 hectares, qui seront divisées en 

en prenant. pour base la population au moment 

nombre des habitants s’est accru et naturelle 

  

«Q) I est bien’ entendu .que le mot paysan esi pris ici dans le sens de doïcha, c’est-à-dire de paysan figurant- | sûr les listes de ‘revision fiscales pour la capitation 
et'ayant pris Part au partage pour lui et'sa famille. | Lit U | 1 ee 

-6o parcelles de 13 ares cliacune. Ceci est calculé 

: “de l'aflranchissement et de la dotation. Mais le. 

“ment, plus les familles -sont nombreuses, plus : 
petites sont les parcelles de chaque kon et plus il .



    

« 

"à l'unanimité, -comme doivent 
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faut de ces parcelles pour constituer la part réve-' 
-nant à-chacune.'1l ‘n'est pas rare de voir une 
famille ayant droit de par sa composition et les : 
usages à 3 où 4 lots, recevoir de 180 à 240 par- ‘ 
celles fort éloignées les unes des autres — car, 
dans chaque groupe, Ja répartition se fait par 
tirage au sort. — et qui.ont une largeur de 
.2 m.-33 sur une longueur indéterminée. , 

: Toutefois rien n ‘empêche lés paysans de s’en. . 
tchdre. ensuite entre eux pour arriver à réduire 
l'émicttement en échangeant les parcelles qui. 

_ leur sont échues. 
Lorsque l assemblée dû Mir, par un vote rendu 

’être tous ceux 

que cette assemblée émet, a décidé de procéder 

à un partage général avec remaniement de fond 

en comble des lots, on détermine d'abord lestrois 

zones ‘de rotation. tmiennole de la culture, en 

- décrivant autour du centre du village trois cir- 

‘conférences concentriques, pour obtenir Y égalité 

de distance, entre lesquelles seront comprises 
les zones du blé d'été, du blé d'hiver et des 

jachères. Puis dans chacun des kons qui; eux 

existent de tout temps, se transmettent de géné 
ration en génération, ct ne sont modifiés que” 

lorsqu’ une’ cause extrinsèque et inéluctable y 

- oblige, comme par exemple uné inondation, on 

g
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détermine autant de secteurs qu'il ya de groupes. 

de familles et dans ces secteurs autant de fuscaux 

qu "il ya de copartageants. _- | ‘ 

: Une fois. toutes les parcelles délimitées, on 

| lès répartit par tirage au sort d'abord entre’ les 
groupes, puis entre les familles (OS . 

: Pour déterminer les ayants- droit à un Jot, la :: 

règle diffère absolument suivant: que les impôts 

sont supérieurs. ou inférieurs : au rendement de la: 

terre. Dans les. régions où les charges sont plus 

grandes, chacun cherche à réduire sa part con-. 
tributive ct la quantité de terre lui revenant. - 

Le Mir, au contraire, par ses allotissements, 

.se préocupe surtout d'assurer le prélèvement des 

‘impôts et tient compte -à cet effet de la capacité _ 

de” travail de tous secs membres, au sens le plus 
. vaste du mot (2). 11 répartit les biens et lés 

  

7 Cela se. fait par le moyen primitif et universelle- 
lement répandu du bonnet ou du chapeau : dans un bon- 
net de Paysan on jette des petits morceaux de bois 
taillés” en formes diverses et se référant chacun à une 
parcelle ; on:les rctire succéssivement et on définit ainsi 
l'ordre du partage qui se fait tantôt de droite à gauche, . 
tantôt de gauche à droite. P Parfois aussi on décide que 
ceux qui ont eu les premiers lots dans un kon auront les 
.derniers dans le suivant Pour réaliser encore day antage 
les conditions d'égalité. \ : TT 

: @) Dans les contrées où. les contributions dépassent . 
+ 

+ ue
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‘charges sur tous ceux qui figurent : au dernicr 

tableau de recensement, ha dernière révision 

| établie” en vue de l'impôt de capitation. Quand - 

 _ bien mèmé. cértains des doucha seraient morts . 

depuis on continue d'en tenir compte, leur famille - -. 

reste redevable des charges ct détient leur part 

: du sol. C'est ce que l'on appelle le: partage par 

doucha ou par âme (1). _— — 

| Lorsqué au contraire la terre produit assez . 

- pour qu'après ‘paiement des taxes.il reste un, 

bénéfice à son détenteur-comme € "est générale- | 

- ment le cas dans le Tchernozem, la T crre Noire, 

Le cette admirablerégion deterres fertiles qui s'étend. E 

  
Lo, + To ne . " - ES 

- #° 
= ° 

| les revenus de la terre, les pays sans doivent compter sur 

+ _ leurs salaires accessoires. : 

“Aussi la-commune n'impose à chacun des foyers qu'au- 

eu. tant de terres .qu ’ilen pourra payer avec les ressources © 

| -  qu'onle. suppose capable de tirer du travail salarié des 

{travailleurs valides dont dispose le chef de famille. 

@). Afin dé n'imposer l'individu que proportionnel- 

“lement ‘à l'importance ct.à la qualité des terres par 

‘Jui possédées le nombre d'mes pour lesquelles le fise 

“réclame l'impôt est divisé par le nombre d’&mes cffecli- 

7. | . vement présentes. Po ue ce Le . 

’ Ainsi, si lé nombre des hommes a doublé ou triplé, la . 

part d'impôt de chacun.est de 1/2 ou 1/3. Mais ceci ne sert 

_ que comme évaluation et <eul:le chef de famille est: 

æitulaire dc Ja quantité de terre déterminée d’après ce 

. principe (W. Kovale sky © La Russie à la Jr: du XIX° 

“siècle, P: 113) LT -
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autour de Moscou et occupe. tout le centre de la 
Russie, il est juste d'attribuer la propriété suivant 
lc nombre: des ménages qui compose.la famille 
du. _doucha. C'est: alors le partage par Tiaglo. .” 

: L’âme reste bien l unité du compte, mais de fait 
l'unité de répartition est ‘le travailleur mäle, 
adulte ct marié : le mot liaglo signifie. “en cflet 

- ménàge. Au temps du servagé c'était l'unité sui- 
vant Jaquelle.les paysans‘se répartissaient les” 
redevances dues au seigneur : le tiaglo normal 
comporte l' homme, la femme ct le cheval. Chez 
les moujiks, “un individu est réputé adulte lors- 
-qu il est marié ; c’est la majorité. Cela s explique 
| parce que li femme: -rcpréschte une püissance de 
travail. ct que, .notâämment, le soin des bestiaux 
Qui appartient. Il y a de ce fait une prime consi- 

. dérable au mari lage ct à la natalité et, en général, 
lcs hommes se marient avant dix-huit ans, es. 
femmes à quinze ans. + . ” 

Mais il se produit dans les mœurs unie évolu- 
tion. lente et continue, les jeunes ménages se 
séparent fréquemment des anciens, l'instruction 
sc répand daväntage ctavec'elle le respect de la 
femme : l'influence de celle-ci augmente, favorisé 

-.qu'est son - “accroissement par’ l'isolement des 
. Ménages ct. la séparation des foyers. _- 

D'autre Dart la capitation a été supprimée. 

.. ° ï : s
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sous Je règne d' Alexandre IX, des réductions 

ontété consenties aux anciens serfs sur le montant 

deleurs taxes de rachat, notamment ar avènement 
- de Nicolas IL. Les taxes ont donc diminué” assez 
fortement et niaintenantle cas anormal desi impôts 
dépassant sensiblement les ressources, commence 
à disparaitre, bien « que beaucoup trop ‘fréquent . 
encore ; dans un certain nombre de comimunes la 
terre rapporte, peu il est vrai, mais elle constitue 
une source de bénéfices, ct le sentiment d' équité. 
des populations rurales tend de plus en plus à 
tenir compte dans les part ages, du nomlire de - 
bouches à nourrir dans chaque famille, 3 compris 
des femmes : ; les veuves mères de fils mineurs ct 

non remariées prennent alors directement part 
au partage, | : : 

Dans la petite Russie, et ‘dans les provinces 
méridionales, c'est-à-dire celles où la désagréga- 
tion de l’ancienne famille s’est le plus manifestéc 
ct où par suite l'influence de la femme a le 
plus grandi il y a une tendance très marquée à | 
permettre l'accession de la propriété à toutes les 
femmes mêmenon mariées. . $ 

+ 

Ce partage par bouches ou par iedoqui favo- 
rise la sortie des jeunes ménages autrelois rete- 
nus au foyer commun faute de terres ou de res- 

. Sourecs, en cas de refus de l'autorisation du père. ”



7 . ° Où ° Le . so, : 

. Aujourd'hui qu'ils sont. sûrs d'être pourvus rien 
ne les arrête plus. Il ‘semblerait. au ‘premier 

29
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abord, qu'à ce point de vue le partage. par âme 

ne dût pas leur être non plus défavorable puisque 

à là revision suivante ils séraient amenés à payer 

‘leur part d'impôts et par suite à recevoir un lot. 

- Mais la capitation ayant été supprimée, la der- 
nière revision datant de 1858-sans qu'il semble 

. devoir y'en avoir d'autre dans un but fiscal,‘tous _ 

. les membres de la: famille à l'exception des an- 
“ciens doucha ou des descendants: immédiats de: ‘ 
ceux d'entre eux: qui sont morts, . se trouvent” 

exclus du part age en tant qu ‘individualité. Cette” 
situation a créé un double courant d'opinion à- 
l'égard | de ce mode de partage par bouches : si 
les jeunes gens poussent à l'extension du nouvel 
état de choses, les vieux au “contraire qui-tien- 
nent beaucoup au maintien de leur autorité et de . 
Jcur prestige de chef de famille sont hostiles à ce 

| mode d’ allotissement qui a- accru l'indépendance 
‘de fait et de sentiment des j jeunes hommes. 

: Que l'on procède par âme, par ménage ou par 
bouche; au fur et à mesure que les ‘années s’écou- 

-lent et que les enfants arrivent à l'âge adulte, il 
faut nécessairement” qu'on en tienne compte, 
directement ou indirectement, parce que la capa- 
cité de travail de la famille Ss en trouve augmen- 

* 
“
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. tée. Mais, par suite de l’inégale répartition des -. 

naissances, la composition relative des familles se 

modifie et l'attribution deslots ne respecte plusles., 
‘principes directeurs de la propriété dans le Mir. 

Quelques Communes, à l'origine, en prévision. 
de ces excédents dè naissances, avaient constitué. 
des réserves de.terres qui n ‘avaient. pas été dis- ‘.. 

tribuées, qu'elles louaient'ou laissaient en jachè- - : 

res pour servir de pâturage. Mais avec Je temps 

ces réserves ont vite diminué: De plus, le procédé 
était tout à fait insuffisant pour réparer les i inéga- 

- lités résultant de l'augmentation des mémbres 

d'une famille ct de la diminution de ceux d'une | 

‘ autre. - . 

En outre la misère est grande dans les can- 

pagnes russes, malgré-la suppression de la capi- 

- tation et la diminution c des taxes de ‘rachat, il est 

difficile à un moujik de vivre uniquement de ses 

. terres: le poids des impôts est lourd à supporter, 

mème lorsque le rendement. de la culture ne leur .. 

est pas inférieur ; il arrive très fré quemment, par 

suite, que. de nombreux . paysans émigrent:et. 

quittent leur village, -soit pour chercher fortune : 

-à l'intérieur du pays, soit pour aller en Sibérie 

coloniser Q). 4 

” () Les charges directes’ à ‘’aëquitter par les imoujiks 

. depuis la suppression de la  eapitation sont :
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Naturellement, lorsque Je nombre des habi- 
tants d’un village se trouve réduit par: l’émigra- 
tion, c’êst sur ceux qui restent que retonibe tout 
le poids des taxes. Aussi les émigrants sont-ils 
très mal vus-de leurs s concitoy ens qui les stigma- 
tisent du nom de shatouni (x agäbonds). De son 

* côté le gouvernement serait. désireux d'apporter 
des entraves à leur départ, par souci de ses: inté- 
rêts fiscaux. Mais ni le mépris des uns, ni le 

| mauvais vouloir. ‘des autres ne peut ‘empêcher 
-T émigration qui.se développe. sans Ccsse 

Pour toutes ces: raisons, la répartition de 
terre une fois faite ne saurait durcr longtemps 

‘ sans dénncr- licu à à de violentes inégalités. 1 faut 

  

7 La redevance de rachats. © 7 D 
: Les dépenses communales et celles des autorités élec- 

lives; ‘ - 
“Les. frais d’ administration provinciale (orte de cen- 

times additionnels). - 
D'après les chiffres de la dernière statistique faite en 

1891, un paysan russe payait de ce dernier chef par | 
déciatine suivant les régions : | 

Provinces occidentales, ...,... Jéeces 18 kopecks 
- Nord et nord-ouest. ........ enseéie 37 — ’ : Tchérnozem et région manafactärière. 55-59 — : 

: Quant à la redey ance de rachat, elle est au moins aussi 
variable, puisque c’est_grâce à ele que s’est produit ce 
-hénomène de l'accroissement des char ges par rapport au revenu, 

07 :
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donc de toute riécessité procéder à des rèmanie-. 

ments, à des réajustements, -qui peuvent affecter 

plus ou moins profondément les lots éxistants. 
"On fuit, soit un réajustement partiel, en enle- 

vant.aux uns quelques bandes de.terrain .en 
‘largeur, pour les ajouter -pir un transport de. 

limites, aux lots des v oisins, Jorsqu' il s'agit sim- 

plement de. rétablir l'égalité entre. plusicurs 
familles, soit une répartition nouvelle ctgénérale … 
‘des-anciens lots qui consiste, sans rien changer à 

k {grandeur ni à l'emplacement des parcelles, à: 

‘en refaire l'attribution en réglant, suivant les 

| modifications sürvenues,- le nombre de parcelles 

auxquelles’ chacu a droit. : Ce remaniement 
. implique. déjà, un: changèment- ‘beaucoup’ “plus. 

.-profond: que l'autre dans l'assiette de la pro-. 
priété. .. 

Toutefois des rédjustements cessent d'être su. 

fisants lorsque le déplacement des forces numé- . 
_riques des familles devient fréquent ou considé-. - 

rable, comme lorsque. de nombreux mineurs. 

arrivent. à l’âge adulte au même moment ou que 

‘des émigrants sont partis en même temps ç cten 

grand nombre. Ïl faut alors avoir recours au par- 

tage complet. dans lequel tout est repris de fond 

en conible, sauf_les limites. des kons qui. sont 

immuables. C Ce partage, dont nous avons exposé.
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“vote unanime de l'assemblée des chefs de familles. 

-. En théorie cette opération . de partage doit être 

| faite souvent (et il en fut ainsi autrefois), non 

seulement pour tenir compte des causes ci-dessus 

énumérées, mais : aussi parce que les pay sans 

considèrent que malgré les‘ précautions prises 

pour égaliser les lots en dimension et en qualité, - 

cil-est impossible d'y-parvenir complètement et 

qu'il faut attribuer successivement à chacun les 

‘ différents lots pour que l'égalité de jouissance 

du sol commun ne devienne pas un vain mot. 

Cela tient éncore à l'inaptitude des. moujiks à 

: concevoir la notion de l équivalence. . 
En principe les partages doivent avoir lieu 

‘tous les trois ans ; mais peu à peu, ‘la rigueur de 

clé mécanismé, ne peut être décidé que par un. 

, 

ces. règles s'étant atténuée, la périodicité dans. 

“beaucoup. de communes ‘est devenue moins fré- - 

quente, elle est suivant les’ régions de six, neuf ” 

- ou douze ans @). ‘Dans d’autres «provinces, l'ha- 

bitude s'était peu à peu ét tablic de ne répartir 

äinsi les terres - qu'à chaque revision, alors 

qu'u une nouvelle. série de paysans, .se trouvant, | 
s- Lee 

  

‘(D Les inter valles entre deux répartitions sont tous 

multiples de 3”parce que le‘ mode de culture en usage 
étant l'assolement triennal ce n’est qu'au bout de trois 

. ans que. chacun a pu jouir des rois zones. 
=



appelée à payer la capitation, devait être pourvue 

de terres.’ Comme-la: dernière revision date de : ” 

. 1853, ces cémmuncs n’ont pas procédé au u part age 
depuis. D - : cote U 

. Elles le sont même c trop, ca le paysan: restant 

trop peu de temps possesseur de son lot s’en 
désintéresse: et la culture én souffre... C est pour- 

quoi un -oukaze de 1893 a imposé un'interv alle 
minimum de 12 ans. entre chaque partage a 

me 

. En ce qui concerne les pr: airies à pâturages et. 

les forêts, l'aménagement est toujours basé sur - 

1 égalité et non pas sur l'équivalence. | 

Pour les prairies deux sy stèmes sont usités : 
1° » On fait tous les ans, ou même deux fois | 

5 

(1) M. Maxime Kovalewsky, dans son Régime écono- 
mique de la Russie, interprète cet-oukaze à l'opposé et 
semble considérer que l'intervalle maximum toléré centre 
‘deux partages sera de douze ans ; il en tire même cette 

rendus impossibles et que la possession commune s'est 
trouvée, de ce fait, imposée. — Nous ne savons sur quoi 
il se fonde, car le texte de l’oukaze est très précis: «Les . 

. partages sont valables pour 12 ans et plus. » Cf, Maxime 
©: Kovalewsky; loc. cit., p. 150. — Pour le texte de l'oukaze : - 

. Cf.: Annuaïire de la Société de Législation comparée, 1894. 
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: conclusion indirecte que les partagés définitifs sont.
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par an,. le part age des prés cn’ opérant conune 
pour les icrres, arables 3;  ‘ -"  -,.. . 

2° Lorsque les pâturages sont de rendement 
différent et étendue très inégale on fait la fenai- 

son en commun et on partage le foin: en nature. 
‘Il est en_effet impossible de sc contenier pour 
les prairies de parcelles aussi petites que pour. 
les terres arables. ” - Fou 

‘Quant aux forêts, qu’ on ‘ne. rencontre guère . 

- que chez les paysans de la couronne, il y a 
| diverses façons de les exploiter. La plus ration- 

nelle ct la plus répandue est celle du partage en. 
. nature avec exploitation sous la. surveillance du 
Mir, FU ee |
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. CHAPITRE IX 

  

cé Ter 7 . ON  - 7 ‘ LA DÉCADENCE DU Mir. — SES CAUSES 

-Nous avons vu comment: sont constituées 
les communes dés paysans aflranchis ct dotées 
de terres, comment celles ‘sont administrées ct - 
comment est organisée. la_ mise en valeur ‘de 
leur 1 Dion. °c 4 

: 

-Nous ällons examiner maintenant quels sont 
_les résultats obtenus, en quarante années de ges- 
tion autonome, par ces hommes nouvellement 
émancipés et restés soumis pendant ce laps de 

. temps, en fait de lois, à à leurs. coutumes propres, 
‘à ces coutumes peu à peu créées par eux-mêmes [ 
ct bien adaptées, par suitc, à leur genre de vic. 
‘Nous allons. chercher ce qui en ‘est résulté- dans 
l ordre matériel commé dans l'ordre moral. 

. Nous verrons tout d'abord quele Mixr.en qui 
es panégyristes voient le remède non seulement 

x 

Do 4 

7
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;contre la inisère mais  eñcore contre les inégalités | 

. sociales, ‘ au- moins dans $a’sphère d'influence 

chez les populations rurales — que le Mir, disons- 
nous, n’a réalisé : ni tout ni i partie ‘de ses espé- 

rances.:: so : 5 

.… Nous’ avons déjà constaté, chemin : faisant, . 

‘que la misère règne et pèse si lourdement sur le. 

malheureux moujik que le gouvernement a dû à 

plusieurs: reprises . proroger les délais pour le 

paiement: des arréragès de rachat ct même cn 

faire remise partielle ; que de nombreux paysans 

sont dépossédés “de-leurs lots et qu'un grand. 

nombre d’ entre cux pratiquent ’émigration faute 

de ressources. . ©. se | 

® Quelques chiffres monticront - bien l'état de. 

“détresse où se trouvent les villages russes. 

En 1900, sur 499 districts : qui composent la 

Russie d'Europe, 33 sculement avaient payé tous 

leurs impôts directs ; ; dans les autres les arriérés 

“s'élevaient à plus ‘de cinq années entières de 

.contributions. - Vo | 

| Au 1#. janvier 189%, 16 fotal de ces arriérés 

‘dus parles paysans, sur les contributions directes 

qui comprennent principalement les taxes de: 

. rachat; s'élevait à 102 millions de, roubles dont 

57 pour les änciens scrfs de la conimunie, | 
. En 1805 il était.de 113 millions de roubles. —
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Fe : s° à 

Ces-chiffres sont éloquents, car on sait combien 
tout est mis en œuvré dans les villages pour assu:. 

rer-Ja rentrée des impôts ct que, par-suite de Be 

responsabiité collective,cette somme représente 
la dette de l'enscmble des populations rurales (1). 

Is expliquent pourquoi le Gouvernenient s’op-' 
pose à toute mesure de nature e a affaib'ir la soli- 

darité fiscale, et aussi pourquoi. il fut obligé de 

: prendre. ces mesures généreuses dont nous àvons 

parlé et qui ont abouti. à à d'importants dégrève- 
ments des taxes dé rachät en 1896: - — Comme le 

‘dit M: Maxime Kovalewsky : t On renonce 

: volontiers s à des revenus imaginaires (2): 5 

  

() « L'accroissement ‘des arriérés n'est pas dû à 
.,« l'inactivité des percepteurs car le moy en de perception” 

« des contributions peut être appelé plutôt la rossade, » 
Nicolas On. Jlist. écon: de la Russie, loc. cit. | 

(2) Au 1°r/14 janvier 1902, les arriérés, dans les Gou- 

veérnements les plüs appauvris représentaient le pour- 
: centage suivant de leur impôt total. Li 

Kharkhoff, .. . . . Va u * 50 °/0 

Saint- Pétersbourg EE 7 

: Pokor. 4. : + 8 Ye 
Koursk, - "! . . , °..." 81° 
Tombov. . . . ,,. . ,. 1230 . 

| . Perm. 9, 7. 7, 139%. 
A e  Riazane 4 0 5 gg po / 

Taronûre ss - : ‘ L Y aronège . et + ee + 197 Vo. 
Moscou, 7. , :-. 225, 
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‘Plus du ticrs de toute la population adulte de 

sexe masculin est obligée de chercher du travail 
ailleurs : aussi l'émigration se ‘développe sans 

-. cessé, ct non seulement l'émigration définitive 

vers la Sibérie; où près de 430 millions de décia- 

tines: de terres arables s’ 'offrçnt à à l’activité des 

nouveaux venus, mais aussi, ct surtout, les’ 

: déplacements lointains dans. le Sud de la Russio. 

d'Europe, les migrations intérieures de gens qui 

s'en vont, hommes, femmes et enfants par trou- 

pes entières quittant. lcur hameau, sac au dos à 

la recherche des régions où ils trouveront à 

gagner leur pain. La.zone qui. peut offrir de la 

| - main d'œuvre à tous ces nomades est celle” du. : 

Midi,’ ct les provinces de la rive. Orientale du 

Volga ct de l'Oural, Ja population y cest peu 

| dense, ct la. grande. propriété fort étendue; de 

plus, l'élevage. des moutons, qui occupait une 

‘grande partie du sol, tend à disparaitre devant : 

* la culture et il s'ensuit une forte demande”de. 

‘main-d'œuvre. qui, dépendant de Ja. récolte 

‘plus où moins importante, est plus ou’ moins . 

grande ; ; naturellement les salaires varient de à 

même, Ces: différences. sont parfois considéra- 

bles : suivant que l’année est lionne on mauvaise 

le prix de la journée peut passer € de 25 kopecks 
(Go centimes) à 5 roublés. ‘Mais depuis unc
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dizaine d'a années les mächines agricoles ont fait : 
leur apparition ct provoquent une diminution de 
l'offre detravailet, parsuite, du taux des salaires: 
il en résulte surt out le remplacement, dans beau- 

. coup de travaux agricoles, des hommes par les 
femmes ; celles-ci sont arrivées à former plus du” 
“quart du total de ces migrateurs GO) "7". 

. La très grande majorité dé ces voyageurs ne 
peut pas. s “offéir le luxe d'un moy en de transport. 
quelconque. On coniptcrait €cux qui cffectuent . 
le voyage en chemin de fer ou en batcau : ce sont , 
ceux qui ont pu obtenir un engagement avant - 
Jcur départ. Quelques: “uns: s’emploient. à sur- 

” veiller les trains de ‘bois qui descendent’ les 

fleuves (Dnieper,-* - Volga, Don): non seulement. 
ils trouvent là un moyen: ‘d'effectuer leur À voyage, . 

mais encorc-ils. gagnent : quelques kopecks par : 
jour. Do ct ct 

Le.plus grand nombre fait Ja route à piëd : 
| les moujiks :se ” forment en « artels »- ou compa- 

gnics, corporations, pour faire le voyage cnsem- 
ble, mettre en commun leurs maigres ressources 
“à l'effet de lôuer quelques chariots pour empor ter 
leurs hardes ct leurs menus bagages. Beau . 

s _ 

“D CE W. Kovalewsk} : : La Hssie à la fn du. 
-XIX' siècle, p. 18. |
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coup, tout le‘long dela route, ne vivent que 

d'aumônes et couchent à la belle étoile. 

Pour la. plupart, ces. gens .se dé éplacent. au 
hasard, ignorant où ils vont au juste, ou ce: qui 

._ les attend: Ils savent vâgacment que pour trou- 

“ver à s "embaucher dans de bonnes conditions, il 

faut arriver au moment de la fauchaison, à à la fin 

de Mai. Ils partent don à la fin de l'hiver, époque 

d'ailleurs où le voyage ‘est moins rude pour, cux. 

Sur le’ parcours, en plusieurs s points, ils ren: 

_éontrent des agglomér: ations où se tient une sorte . 

dè marché de la main-d'œuvre. Parmi ces voya- 

. geurs de grande route, bien peu en effet, sont. 
engagés d’avañce : on ‘ne tr ouve guère ‘dans ce . 
casque les. malheureux retardataires du paye- 
ment des impôts, mis dans l'obligation par le 
Mir de se louer, à à condition que les salaires. lui 

“soient : payés : .pour céux-là le contrat est fait: 
avant le départ: par les soins du Mir. Parfois 
encore sont dans ce cas les gens tellement misé- 
ables qu'ils n'eussent pas pu songer à- entre- 
prendre le voyage s'ils n'avaient pré falablement 
touché des arrhes (1). Des journées entières sont : 

  

«- ue : 

° () Lo ils se pratiquent les engagements à l'avance 
sont conclus moyennant .des prix très réduits, les pro-: 
priétaires usent de ce moyen vour s’ assurer ‘des ouvriers .
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passées à inarchander : il s'y pratique de vérita-, 
‘bles cours du travail humain, qui varient suivant 
l'idée que l'on ‘se forme des deux. côtés de la 
récolte future, suivant la sécheresse persistante . 

-où -unc pluie bicnfaisante - tombée à -propos. . - 
Souvent'ces"beaux calculs sont trompés de part 

+... et d'autre : pour le propriétaire, cela se ‘traduit : 
par un prix plus élevé que celui qu'il eût püpayer : 

. SH n'avait trop voulu tendre la corde : mais pour 
ces mälhcureux et ignorants moujiks, c'est par- 

_: fois Je. but du voyage manqué, l'impossibilité 
matérielle de s'engager, pour avoir pensé obtenir 

..de trop beaux salaires. Dans ce cas, c'est le rétour, 
-,.en-mendiant, el surtout, c'est toute l'année sui- . 
_-vante la misère atroce, sans secours à espérer des 

covillageois, ct sañs autre issue que l'embau- 
chage: à" n'importe quel. prix dans quelque 
usine (1)? DT Lt 3 

4 

  

à salaires réduits. Grâce à ce procédé les salaires ont 
- baissé dans certaines régions de 45 à 5p pour cent (Rouss- 
kia Viedomosti, n° 258 de 1903). . moe 

@) D'ailleurs il n'y a que peu de fixité dans les cnga- 
_gements ; lorsqu'un -palron tronve les conditions trop 

‘" - onéreuses il met tout en œuvre Pour amener l'ouvrier à- 
© Je rompre; de même ceux-ci. n'hésitent-ils pas à passer 

2 d'un propriétaire à l’autre quand il s'en trouve un pour . « | 4 . = , . slcur faire des offres plus.avantageuses. Un récent projet: 
: de loi prévoit mème des pénalités pour les propriétaires 

qui débauchent les ouvriers ‘d'une autre exploitation. 
2 - - Fe . s \
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- Bien_souvent des rixes éclaterit où le sang 
coule, une fois atteint le terme de la migration, 

entre les premicrs arrivés; ay ant trouvé à s’ enga- 

ger ct les retardataires affolés, exaspérés par la 

_ perspective qui s'ouvre devant cux et la décap- 

tion de toutes ces fatigues ct ces privations subies 

‘en pure perte. D’autres fois encore.on à vu ces 

. . massés d'hommes. se-rucr à l'assaut des gares 

où venaient d'être débarquées des machüies agri- 

coles, mettre celles-ci en pièces ct massacrer les 

intendants des propriétaires chargés de les rêce- 

VOIR ee 1 2 

Donc, nombreux sont les appelés ct lus rares 

les élus. Mais le. sort de ceux-ci est bien loin 

d'être attrayant, (:). Le propriétaire, t ‘tant par tra- 

ditions et habitude que par crainte d'avoir com 

promis son exploitation par les salaires si élevés L 

qu'il est obligé de payer, économise sur les frais 

.. : de logement et de nourriture, qu'il doit à l'ou- 

‘_vrier, L'habitation est en général une sorte de 

hangar non clôturé, ‘où l'homme ‘ést exposé à 

toutes les intempéries, sauf à la-pluic. Le doc- 

teur Tesiakov rapporte que sur 30 de’ccs colonies 

agricoles qu ‘il a visitées dans les districts d'Eli- 
N 

L (1) Cf: Maxime Kovalew sky. Le : Régime économique 
de la Russie, D. 268 ctsq.
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savetsgrad et Afexandrovsk en 1890, 16 étaient 
dans ce cas; ‘dans les 14 autres, les ouvricts 
occupaient des sorlcs de grandes casernes ; “ils. - 
étaient répartis dans. des ‘dortoirs où leurs lits. 
étaient placés. côte à côte, rapprochés à se tou- 

cher, leurs hardes cachées dessous, aucun empla- 
cement ne leur étant offert à cet. ellct: 

. Leur nourriture, qui revient au maitre à huit 

: kopecks | environ par homme etpar jour, se com- 
. pose de pain bis, farine. de sarrasin, un peu de 

“‘ gruau,-de millet, très’ peu de graisse de porc 
(20 grammes environ-de chaque). C'est donc un 
régime. entièrement sans viande. La ‘qualité de 
ces aliments laisse souvent à désirer (1). 

E in regard de cette nourriture rare, mauvaise 
- ct pas substantielle, on exige d'eux 14 à 15 heures _. 
de travail effectif, coupées par 2 heures 1/2 de © - 
repos, .en 3. fois, pour les repas; car trois repas . 

2 

Quelquefois même, en cas de presse, on. les” 
fait travailler la nuit, 

:: - Des examens médicaux nombreux ayant porté 
sur de grandes masses : d'émigrants .dans- les 

  

-__() D'après Maslof, elle ést si mauvaise, que,par com-7 
paraison celle des prisons peut être considérée comme un. 
luxe, Masloff. Les conditions dû développement de lag œri- - 
culture * ‘en Russie ea vol. 5 1993). ei :. LL Le



. | : 7. FT L ot 

- {06 °, * LA CRISE AGRAIRE EN RUSSIE 
LS n : Le Le SOC . 
  

’ iv Dore 
|bourgs d'embauchage, ont révélé que l'état sani- 

. taire de ces gens est déplorable ct que tous les .” 

maux dont ils souffrent ‘doivent être attribués 

à - leurs conditions de svie,! ‘de, logement” ou. de 

nourriture durant le voyage ct le séjour, sauf, 

‘toutefois, une très ‘fréquente maladie. des yeux 

duc au battage- du blé ct. aux poussières qui s’en 
- élèvent. ee C 

D'ailleurs, par une “répercussion fatale, les’ 

‘dangers et inconvénients de ce système rejail- : 
liéssent sur l'ensemble des conditions écono- 
miques de la Nation. Tous les ans, Je temps L 

perdu par tous ces émigrants représente, en = 

salaires, une perte de près de 5o millions de 

roubles. De plus, la mortalité augmente et paral- 

lèlement la natalité diminue dans les régions qui 

fournissent ces “nomades. Et-la' situation n'ést | 

pas près de. changer; quelques uns, en effet, 

prennent à ferme lés terres où.ils ont travaillé, 

‘et se fixent dans ces régions nouvelles, mais la 
‘grande majorité retourne en leur village, pour 

.Yevenir l’année : suivante aux mêmes lieux. - 

M. Maxime Kovalewsky montre dans son 
livre qu’il n'est pas exact d'attribuer ect état de 

choses à un csprit nomade ayant existé de tous 

‘ temps chez les Russes dé la classe rurale : déjà 

- tu moyen-âge quittaient seuls leur Pays | d origine .
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les paysans qui ne pouvaient pas x. trouver leur 
existence. . —. - EU _ 

Si donc. chaque année, tant d'individus pren- 
nent part à ces déplacements au bout desquels : 

‘ils trouvent presque toujours - un Sort peu 
“attrayant (1), la cause en est dans la misère plus. 
insupportable - ‘encore qui serait. leur - lot au 

\ village @). Le tee 
- Le prolétari at agricole est cn eflet très nom- 

breux dans la plupart des t communes. Il est, en 
partie, constitué par les anciens kholopi ou serfs 
personnels, domestiques affranchis säns dotation 
de terres en 1861- ct admis à résidence dans les : 
différents hameaux. J1 comprend en outre d’an- 
‘ciens soldats retraités qui eux aussi habitent les 
villages sans faire partie du Mir et sans avoir 
l'espoir d'y être jamais admis. “Enfin il compte 

°_@ cf. Maxime Kovaléwsky, Le régime économique . 
de la Russie,.p. 253 et sq. - . 

€) On se fcra'une idée de la misère qui y règne, si 
on songe que de nombreux: ménages de pay sans en sont 
arrivés à ne plus posséder même un de ces ‘chevaux 
efllanqués, véritables bêtes de l'apocalypse, qu'on ren- 
contre dans les campagnes russes, qu'ils s’attellent eux- : 

- mêmes à la charrue- -pour faire les labours. — Cette . 
situation se rencontre de plus en plus- depuis 10 ans. : 
Dans le Gouvernement de Toula 35°/, de la population 

“est dans ce cas ; 25*/, dans celui de Poltava; go 4 ans 
celui-de Nijni-Norgorod. _
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duns'ses rangs. un nombre toujours’croissant de 

paysans, anciens membres de la commune, 

dépossédés de leurs lots, et qui, par l'abandon de. 

leurs droits à d’autres, ont cessé en: ‘fait d'appar- 

tenir au Mir, © -.- S 

Il semble que les “moujiks ne sauraient être 

privés de la possession de leurs terres, puisque 

à la commune et à elle seule, que le paysan n’en 

a individuellement que la jouissance, et ne peut 

pas vendre son lot, même à un co illagocois, tant 

| boursement anticipé à l’Ét tat,: avec l'assentiment 

‘de la . majorité. des deux tiers. des votants de 

l’Assemblée. Cela. est exact, mais nous avons 

vu que. la commune laisse à ses membres, une 

fois pourvu de leur part équitable de revenus ou 

‘de charges, la. liberté dé disposer, au micux de 

. leurs intérêts, de leurs droits à l ‘exploitation du 

lot de terre qui leur a été alloué, ou bien d’aug- 
menter leur part au moy en de transactions pas- 

sées avec des mémbres du même Mir. 
Or de. plus en, plusles moujiks sont amenés 

à des transactions qui aboutissent pour une partie 
d’entre.cux à la pertedeleurs droitsd’exploitation. 

- Les causes de cette déc adence du Mir, ainsi 
constatée, peuvent: se ramenér à cinq principales: : 

D ; Fo D 

de par le statut agraire de 1861 le sol appartient - 

: qu'il n’est pas sorti de l’indivision par un rem-.
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1e. L'exiguité dés lots et parcelles ; 5 [ei . LA 
-2°-L'état arriéré ‘de l'agriculture, — : Ja” crise 

agricole actuelle en Ruësie, — r absence de crédit 
agricole ; ‘ : - 
"30 Les impôts trop. lourds et Ja” solidarité des 

paysans en matière fiscale. ; ; : 
4e L'autorité sans contrôle ‘di Mir en ce qui 

touche lés partages, et la rivalité des familles . 
riches. et des familles pauvres ;:les abus qui en 
dérivent ; J'accaparement des terres par celles-là 
au détriment de celles-ci ;. s * - 

: Bo La disparition lente et continue de la à petite | 
industrie domestique. ee. 

ve # os 
+ 

  

re Exiguité des parcelles. oi 

Avant ' émancipation, le Gouvernement exi- 
:- geait que le Scigneur allouât : un minimun de 

& déciatines et demie par ménage de serfs. Il 
estimait que cétte éténdue était nécessaire pour 

. leur permettre de. vivre ct de payer les taxes. 
Aujourd'hui l'on est loin de ce chiffre : dans le : E 
seul gouvernement .de Moscou plus de 600.000: 

| paysans ont des lots inférieurs à 3 déciatines. . 
Ceci tient- à l'âccroissement conStant de, la | 

population. Les. lots’ des paysans libérés avaient 
été calculés en ‘général, à l'origine, de manière | 

CR . ce J . : . " - Fe Lou x
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suffisante ; ; Mais on n'a pas tenu un compte assez 
exact des naissances probables, et aujourd'hui, - 
*‘devänt l'excès de la natalité, la part se trouve de 

: plus en plus rédüite. D’ après une publication du 
Comité central de. Statistique (x), le lot des 

_anciens serfs des domaines est de 3,4 déciatines 
‘en moy cnng. — Celui, des serfs de la couronne 
s "élève à à 4,8 déciatines. 
: Mais ces chiffres semblent empreints d'un 
optimisme officiel, si on les compare à ceux que. 
fournit-le rapport présenté par les représentants: 

“des. Zemtsvos à la Commission dite de l'appau- : 
vrissement du Centre » instituée, comme nous le 
“verrons, en automne 1903, pour étudier le bien- 
être des populations dans les gouvernements du 
Centre : :: la grandeur moyenne du lot qui en 1860 

était de 4,8 déciat., n’est plus” aujourd'hui que 
de 2,6 déciat. Il tombe même dans certains gou- 

‘vernements à 1 1,7 et à 1,2 déciat. -Le chiffre total - 
. dela population paysanne en effet a augmenté, 
depuis 1861, de 79 °/,passant dé5o millions en 1861 

"à 86 millions —Le nombredeshommes a augmenté_ 
de 87 ‘le; passant, de 23 millions à à 43 millions @)... 

  

@) La} propriété foncière en n Russie, par Victor Stépanor. 1903.‘ = 
2) D'après le compte-rendu des travaux de cettecommis-, ‘sion publiés en oct-nov.1903 dans ARousskia Viedomosti. V 

#



  

. cesseront de s'accroitre. - 
Il Ya à malheureusement une fatalité inhé- 
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Si on \ considère en même temps le grändn nom- 
bre des kons ct la nécessité où l'on est, de par | 
les principes mémes;- “de” ‘donner à chacun une 
parcelle dans chaque kon, on comprend que les 
terres communales russes ‘présentent un émiette- 
ment tel que « dans aucun pays la .Propriété pri- 
vée et la loi des successions n l'ont pu en ? produire | 
un semblable (1) ». : Z 

-Les bandes de teire arable qui constituent les - 
-- champs ont fréquemment 2-m. 30 de largeur et 

. ne permettent pas de labourer sans cmpiéter sur. 
es le lot des voisins. - LT 

De plus les: enclavés sont rendues fort nom- 
‘ breuses. Dès aujourd’hui la plupart des Mirs se: 

trouvent en présence d’un dilèmme ; zou ils tien- 
dront compte des nombreux jeunes gens à qui le 
manque de réserves n’a pas permis d'attribuer de 
lots, des mineurs- à qui on a retiré le lot à la 
mort de leur père, -en faisant de. nouveaux par- 

dans ce cas-les rangs. du: Profétariat agraire ne 

@) Anatole Leroy-Beaulicu, L'Empire des Tsars, t. I, 

tages, et alors l'exiguité- des parcelles indivi- ‘ 
_duelles va augmenter ‘encore ; .ou ils n’en tien- 
dront pas compte et ne referont pas de répartition;
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| rente : à iout régine agraire, qui doit tôt ou tard 
F peser. sûr les campagnes, lorsque la population 

- î rurale tout entière veut continucr à vivre sur le : 

5 sol natal et ‘lorsque l'industrié, le commerce ct 
, les autres branches de l’activité humaine n'en 

E F  absorbent pas le trop-plein. 
°° En Russie, dans.beaucoup de régions le pro- _ 
blème se pose dès aujourd'hui redoutable. Selon 
les” districts, il reçoit l’une ou l’autre de ces deux. 

| solutions, suivant. que la prédominance dans les 
conseils appartient au nombre des déshérités ou : - 
à la minorité des satisfaits. Cependant la ten- 
‘dance actuelle serait plutôt de. laisser les choses : 
dans le statu quo et de ne plus procéder qu à des. 
réajustements partiels.  .: ° | 

Mais dans un trop grand nombre de‘cas, si' 
l’on cesse ainsi de procéder aux partages, l'égoisme 
de quelques-uns: n'en est pas seul cause, et de 
fait, le sort des possesseurs de :ces lots réduits 

n'est pas enviable au Point dé vue dc la culture ° 
du sol. —— AT nu, . 

s 

\ Le L . \ : 

st 2. État arriéré de l'agriculture. e 

Les terres communales présentent le spectacle 
° d’une culture . mal . faite ; . les récoltes ‘en. sont - 
maigres et la variété de. la production est faible. : 

\ \ 
s
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Dans la plupart des cas on ne.cultive que le-blé 
. d’hiver et le blé d'été rarement le seigle, et juste 
.ce qu'il faut d'orge et d'avoine pour la nourriture : 
des chevaux. La statistique vient à l'appui de ces. 
constatations : là où la récolte des propriétés de- 
la noblesse atteint 45 pouds de blé par déciatine 
(750 kilos environ), celle des biens paysans est. 

: : de 27 pouds (Go kilos environ) (1)... . ." 
“I y a plusieurs ordre de raisons à ce fait : les. 

.Paysans sont ignorants des progrès de l’agricul- 
ture modèrne et de l'emploi des machines ; mais. 
quand bien même ils seraient disposés à suivre 
les exemples que Iéur donnent leurs anciens Sei- 

‘-gneurs depuis qu’ils font valoir eux-mêmes leurs. 
terres, l'argent leur manque le plus souvent pour - 
le faire. Puis les vastes déboisements auxquels .- X 
les Scigneurs’ont procédé ont eu pour résultat de. 

: - modifier .complètement le: ‘régime des eaux en 
” plusieurs régions | et de tarir de nombreux ruis- r? 
scaux qui arrosaient les champs: La sécheresse-- 
n'est donc plus combattue. que par- les pluies, 
irrégulières. comme partout, et. même dans la 
3'zonc,. plus que. partout ailleurs. Les riobles- 

ont remédié à cette conséquence, dans lèurs.. 
domaines, par l'irrigation, .que les paysans n'ont / 

, _ t TL 

_/ . (r) Cf. Maxime Kovalewsky; loc. cil.; ps 62... 

Li Te
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+ pu ‘ädopter car un | système rationnel et complet 
est coûteux à établir. OT 

Enfin les-ierres du Mir sont mal entretenues 
et, notamment. ne: sont pas fumées. C'est une 
conséquence directe du manque: de. stabilité 

- qu’entraîne le simple droit de jouissance que le 
moujik. a sur son lot. Il: ne s'intéresse pas à sa 

terre, puisqu'elle lui est périodiquement énlevée -: 
. Pour être donnée à'un autrect puisque celle qu'il . 
recevra en échange n aura sans doute pas davan- 
tage été soignée par son précédent détenteur 

- pour les mêmes motifs. UT 
{ :Il.en résulte que les terrains s'épuisent, si 

î riches, si extraordinairement riches qu'ils puis- 
:-sent être comme les fameuses ierres noires de’ la ” 

‘ zone centrale ct que d'année en année la qualité 
et l'abondance des récoltes baissent. 

À toutes ces raisons il faut ajouter 1 a ‘pénible : 
Situation où se trouvent les. populations rurales 
au point de.vue financier, Le crédit. agricole, 
malgré les louables efforts du Gouvernement dans 
ces dernières années, n'existe qu’à l'état embry on: 
naire. Voici, .à ce sujet, quelques chiffres () que M. Maxime Kovalewsky à tirés des documents 
de la chancellerie du ministère des Finances : : 

    

(1) Cf. Maxime Kovalewsky, loc. cil., p. 63, e
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564 sociétés de crédits mu | 
tuel. disposent ensemble. - .. . - 

” de. .", ., ‘+ + 12,000, 060 de roubles. 153 banques villageoïses. ne - | disposent‘ ensemble de. = 346, 000 roubles, 
Soit un total de E - 12 2,346, 000 roubles. 

D’ ailleurs fort mal. répartics,. 91 de ces s banques 
se rouv ent dans le seul gouvernement de Kiew, : 
etle reste disséminé cnire : 12 autres gouverne- 
ments, - - 

Ces banques exigent un n intérêt de 10 à 12 P. ofo et ne prêtent que pour des délais: rarement supérieurs à neuf mois et toujours inférieurs à un an. - re Il est donci Impossible qué les: pay sans s puissent ‘ recourir à ce moyen pour des achats de bétail, ou de machines, ou pour certaines dépenses d'assainissément, toutes dépenses. qui ne sont . recouvrables que peu à peu, après. Plusieurs années. Où bien , lorsqu ‘ils'le font, ils ne peuvent Pas’ être en mesure de rembourser les banques "au délai fixé, IL en résulte pour ces’ établisse: ments une Situation: précaire qui les oblige à 
. rogner encore sur les maigres : avantages accor- dés à leur clientèle rurale, Ilya évidemment là un cercle vicieux, . _ 

°
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Faute de crédit organisé, le moujike ne peut 

L recourir qu'aux usuricrs de campagne ‘qui, font 

_ en nature des prêts de grain pour semences et 

° :que l'on rembourse - également en nature à la’ 

h récolte suivante. L'unité de prêt.est de 8 pouds, 

la quantité à rendre s élève j jusqu'à 13, soit plus 

-.  de5o p. 0/0 d'intérêt en six mois. 

» 

» 

» 

"de la Frussies pe 63. 

« Un crédit si coûteux ne peut, bien entendu, 

servir .qu'à combler le déficit momentané qui. 

s'est produit dans le budget de tel! e ou telle 

“famille villagcoïise ; il ne peut être d'aucun 

profit à l'agriculture. D'année en année, sauf. 

les cas très rares de deux bonnes récoltes qui 

se suivent, nous voyons le paysan russe réduit 

à Ja dure nécessité d’aliéner en automne, à vil: 

prix, la majeure partie des produits de-son . 

sol, et cela afin de s'acquitter de ses dettes 

envers le trésor et, ses. créanciers privés, puis 

au. printemps il achète à un prix plus élevé la - ' 

quantité de grains dont il a besoin pour ense’ 

mencer ses- champs et pour- entretenir sa 

famille. Les écarts de prix sont fort considé-. 

Tables et s'élèvent en ‘moyenne suivant les: 

régions à 2 &. et-6 p..0/o » G) Nicolas On, 

@) cf. Maxime. Kovalèvssky : : Le régime ‘économique è 

. i. 
= eo A
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signale aussicette situation et rapporte ur un curieux- 

dicton que les paysans ÿ.ont-appliqué: lorsqu'ils 
vendent leur grain à l'automne ils s 'adressent à à: 

| “Jui et Jui disent : « Ne te chagrine pas, mon cher 

E - » grain, d'aller à la ville; au printemps tu revien- | 

» dras en me coûtânt trois fois plus cher ». 

L'exemple, resté classique, des deux bonnes 

_ récoltes successives de 1887 et 1888, est égale- 

.: . “ment fort significatif : à la suite de la première ‘: 

“bonne récolte il résulta une grande baisse des 

_cours et notamment: de ‘ceux de l'orge. Une 

seconde récolte très abondante l'année suivante 

eût ‘dû l'accentuer; elle ‘eut au contraire pour 

_ conséquence une hausse de: 10 0/0: La’ première - 

"année, les paysans avaient beaucoup vendu pour : 

payer les arriérés d'impôts, et leurs deites. Une: 

fois libérés, au, contraire, l'année suivante, ils 

‘ vendirent très.peu et conservèrent beaucoup de- 

grains pour leur consommation future QG). 
« 8 

3 Les impôts ei la “solidarité jissale 0 

Même lorsque. les impôts - ne dépassent : pas. 

le rendement du sol, ils pèsent lourdement sur 
la classe rurale. - 

  

@&) Cf. Nicolas On, Loc. cit., p. Gg et p. 169:
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Nous n ‘insisterons pas ici sur ce “point spécial -- 

dont la scule constatation suit, qui produirait le 
même effet sur la condition des] paysans, quel que. 

soit par ailleurs leur mode d'organisation" sociale 

"et de propriété, et sur lequel nous reviendrons. 

“Nous examinerons plutôt quelle influence peut 

avoir là responsabilité collective de. tous les. 

:* "membres de la commune devant le fisc. ‘© - 
:. — En décrétant l'émancipation de tous les serfs, !- 

le gouvernement: du tzar Alexandre 11 ré éalisait 

“une grande œuvre philanthropique, mais voyait 

De ‘se poser devant Jui les problèmes économiques’ 

les plus graves : suivant une expression un peu 

_ familière, il faisait. un saut dans l'inconnu. 

Rien ne permettait, en effet, de prévoir comment 

. . ces nouveaux .hommes libres se comporteraient,, 

quel usage ils feraient de leur liberté etsil’'éman- 

| .cipation, au moins tranñsitoirement, ne donnerait : 

point de mécompte relativement au travail et au 

Y rendement des terres. Comme on se trouvait au | 

‘lendemain de la gucrre de Crimée et que du fait 

de Ja mesure élle- -mêmé, le budget allait assumer 

de lourdes charges, . le Gouvernement devait se 

- prémunir contre le danger de non-paiement des 

taxes, et il trouva utile à ce point de vue de 
maintenir dans les communes la responsabilité 

collective. et mutuelle, telle . -que les seigneurs 

+ : s



l'avaient instituée lorsqu'ils répondaient, vis-à. 
! vis du ‘pouvoir: central, ‘des impôts de leurs 
“paysans. : , 

Les prévisions étaient exactes, et le remède. 
satisfaisant au point de vue fiscal. Nombreux. | 

furent après : quelques années les paysans qui. 
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A éprouvaient de la difficulté à paycr leurs impôts, h 
e . et pour lesquels tout le village dut s’ ‘imposer des 
2 sacrifices. Mais plus le système était avantageux 

pour le trésor plus: il était néfaste pour les -con- . 

_tribuables. De fait, la ‘responsabilité collective 

est chose odieuse aux yeux des moujiks : tous les 

| moyens. leur sont bons pour s’y soustraire. Us 

+! vont jusqu'à abandonner leurs droits à un lot. 

i 

‘Beaucoup d’entre eux afferment leurs parcelles à : 
quelque voisin fortunié, pour éviter la confisca- 

tion. que le Mir fait ‘subir à à ceux qui: quittent le 
; Villagè, en abandonnant la culture deleur champ, 

- puis s'en vont: chercher ailleurs du travail. Par. 

ce moyen, quel que soit le métier auquel ‘ils se . | 

livreront, le fruit'de leurs peines sera leur pro-. 

 priété etils ne risqueront pas de se le voir peu à 

peu retirer pour payer les-impôts ‘d'un autr CR 

‘dissipateur-ou malchanceux. Ils ont connu.trop. 

d'exemples du $ort.qui attend le malheureux 
_retardataire, et tout leur semble préférable au . 

* risque de tomber eux-mêmes en cette situation. 

:
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. C'e est, en à effet, le véritable reproche que e l'on 
peut adresser à Ja, responsabilité collective. Du 
moment qu "elle existe. et qu’elle joue, ‘elle abou- 
tit, pour les paysans qui peuvent payer, à un 

. ‘accroissement . ‘impôt d'autant plus considé- 
rable qu il existe un plus grand nombre de retar- 
dataires et que leur dette est plus élevée. Comme 
parmi ceux qui subissent ceîte augmentation 
_injustifiée, ‘beaucoup mn ont pu qu'avec. peine 
“satisfaire. à leur dette personnelle, il arrive que, . 

- de’ proche en proche, le nombre des débiteurs 
du fisé grandit, et que parmi les nouveaux, plu- 
‘Sicurs ne sont en retard que pour le surcroît de 

® charges que leur a valu la défaillance des pre- 
miers..C’est en cela qu’elle constitue une des plus 
‘grandes causes de décadence matérielle. pour.le” 

- Mir, car ses- conséquénces- plus directes, telles 
” que la férocité apportée par les paysans au recou- . 
.vrement des arriérés, ‘seraient à peu de chose 
près le même, si le Gouvernements acquittait de 

- ce soin. Néanmoins, cette férocité, d'où qu'elle 
. vienne, est certainement une raison de trouble 
et de perturbation: dans le fonctionnement régu- 
lier des institutions commünales. | 

_ Les moyens de coercition, dont les paysans 
‘usent envers ceux qui n'ont pas payé Jeurs 
impôts, sont nombreux. 

4 

:
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Souvent, afin de disposer davantage le starost . 
à la rigueur, ‘on le rend responsable des retards . 
et-c'est lui qu’ on force -à les payer: Dans. beau-: 
coup de villages” les défaillants. sont battus de 
“verges, moÿ en révoltant et inutile qui ne saurait - 
avoir d'effet que pour les simulateurs ou” les gens 

_de mauvaise volonté. oo £ | 
D'autres fois le Mir les oblige ? à prendre du .. 

travail dans une usine ou dans une exploitation 
- - agricole éloignée, d ans les régions où se rendent 
“les migrateurs, et perçoit à leurs lieu et place les | 
salaires qu'ils gagnent ainsi. 

‘4 Quand on songe moins à la répression qu'à 
." Putilité fi nale, on considère que l'impossibilité. de 

“payer sa part de- charges prouve l'incapacité du 
moujik à tirer de sa terre le parti le. meilleur - 

. pour l'intérêt général, et on lui rètire son lot pour 
le donner à un voisin plus fortuné, mieux outillé 
-ou ‘plus régulier dans ses paiements. Die 

= Enfin la. loi autorise les communes à faire | 
vendre les biens mobiliers autres que les objets 
nécessaires au ménage ou à la culture des champs. 

- On use fréquemment de ce procédé et en pratique 
on admet, malheureusement, la possibilité d’ éta- 

blir des différences entre le bétail indispensable : 
pour agriculture et celui que lon estime superflu. | 
‘On procède naturellement avec arbitraire, et Je
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4 . 

plus gouvent la ruine absolue du retardataire s'en-. 
“suit, car la vente est faite à vil prix. Par suite, sa 

capacité de travail, telle que nous l'avons définie, 

se trouvant diminuée, on ne lui attribue plus de : 

lot, oubieniln’a plus les moy ens de le faire valoir. : 

° IL n'est donc pas surprenant, qu'un mouÿik ee 

fasse tout au monde pour ne pas en arriver à | 

s cette terrible situation et qu'il cherche par tous . 

les moyéns à se soustraire aux effets de la respon- 

. sabilité collective. ©. - 

I ya, d après le statut agraire ; de 1861, deux 

. manières de n “être “plus responsable des impôts 

des autres: la-première c’est de ne plus être 

soumis à l'impôt et, pour cela, de ne plus faire 
partie de la commune, de ne plus détenir de 
terres ; la deuxième c’est de sortir de l’indivision, 

par le paiment anticipé des taxes de rachat aveé ‘ 

’ - l'autorisation du Mir (r).- . D 

‘Pour atteindre le but par le premier moyen, . 
le. mode le plus simple et le plus fréquemment . 

employé consiste à céder, ses droits sur son lot 

| pour.un temps plus ou moins long à un covilla-. 

geois.moy ennant qu'il paie les impôts qui y sont 

afférents. C’est alors: pour le moujik la vie aven: 

@ Depuis: 1903, ce sccond moyen nest pus. efficace, 
cf. page 58.” \ 

o
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tureuse avec plus ou moins dé chances de succès, | | 
- mais la éécurité que le législateur de 1861 faisait 

résulter, avec raison, pour le paysan de sa parti. . 
_cipation à la possession du sol disparaît et plus 
d'un regrette le marché une fois conclu. LL 
.: Pour user dn second’ moyen, pour, pouvoir” ° 
sortir de l'indivision, il faut posséder la somme : 
nécessaire au rachat. ‘ : : Uo 72 

- Or dans Île cas qui nous intéresse, ilnes agit. 
évidemment pas de ceux qui, ayant acquis une 

‘certaine fortune, ‘possèdent les fonds nécessaires, 
‘mais de .ceux qui sont obligés de se procurer la. 

somme indispensable. re - 
Avant 1893, s’il se trouvait aux environs de 

quelque grande ville où le prix de la terre s’est 
élevé, oùil dépasse par suite la valeur sur laquelle’. 
a été établi le taux de la taxe de rachat, lepaysan 
vendait quelques-unes de ces parcelles à à un bour- 
geoïis ou un marchand - -— il s’en trouvait toujours 
désireux d’en : acquérir — et avec l'argent de cette 

vente il affranchissait le reste. | L 
Cette opération fut avantageusement prati- 

quée dans certaines régions où, gräce'à l'industrie 
naissante, la rente du sol s’est considérablement 

‘ accrue depuis : une vingtaine d'années (1). 

  

‘ @) De 186 à 1869 le nombre des rachats fut insigni-
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J usqu’ en 1807, la valeur des terres rachetées 

’ s ’éleva à à 18 millions de roubles. 

Mais beaucoup de paysans tentèrent ensuite’ 

la même combinaison dans des districts où elle 

"était moins logique ; vu la valeur du sol il arriva | 

‘que la quantité de terre. à vendre, : pour: parfaire 

Je montant. du rachat anticipé, fut telle que le lot 

restant était trop restreint pour fournir un béné-’ 

fice et que le. propriétaire se trouvait conduit à le . 

vendre aussi ; il rentrait de la sorte dans la caté- 

gorit, que nous .àvons précédemment “signalée, 

‘des paysans s'étant défaits de leur terre et com- 

: mençant, la poche plus ou moins garnie, l'exis- 

tence de l'ouvrier, où bien se transportant dans 

“un pays où le sol était plus riche et prenant : à 

à . ferme des terrains dont leur: pécule leur -per- 

; ; mettait de tenter l'exploitation avec ‘chances de 

: succès. c'e : ci ri 

“Puis l'opération: & se : généralisà et. Jon vit 

- des paysans emprunter à des voisins riches la 

somme nécessaire à. l'affranchissement de leurs 

parcelles .et leur en abandonner. une: partie en 

échange. .: . Un | 

Bientôt il se. passa ceci : un villageois rachc- . 
< 

fiant ; il augmenta un peu de 1869 à 1875, mais prit un 
“essor considérable vers 1856 et plus encore après 1882. 

No ot \ <- 
Où
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‘taital État le lot d'un voisin ct gardait celui-ci, 
d'accord avec l’ancien bénéficiaire, heureux sou-. 
vent de se laisser ainsi déposséder pour ne plus. 
payer les impôts, ne plus être astreint à à demeurer. 

_ dans l’indivision, ne plus répondre des taxes du ‘ 
voisin ct reprendre sa Jiberté” complète. C'est . 

‘cn. partie” parmi ceux-là que se recrutèrent les, 
ouvricrs qui se sont définitivement fixés aux 
environs des centres industriels et constituent 
‘maintenant l'embryon d’un corps d'ouvriers ‘ 
réellement professionnels. 

© Malheureusement cet. état de choses a engen- 
‘dré: beaucoup d abus. Il s’est. formé toute une 
catégorie d’ individus dont l’habitude, on pourrait 

.. presque dire la fonction sociale, estde tirer profit - 
de toutes les causes de misère, de toutes les rai- 

‘sons qui portent le: -moujik à recourir à l'argent 
d'autrui.  Ceux- là furent. parfois des membres du” 

Mir eux: mêmes ayant été assez heureux. pour 

conquérir de la fortune ; parfois des étrangers à 

Ja commüne, habitant simplement son territoire 
“et y exerçant leur métier, tels que les cabarctiers, . : 

artisans ayant réussi, ou quelques niarchands 

‘ambülants. Tous ces individus, possédant de l’ar- 

gent, facilitèrent au paysan les transactions dont 

nous venons de parler et qui, au début, légitimes et 

avantageuses pour les deux parties, devinrent de . 
:
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“plus e en n plus une e exploitation éhontée du malheur . 

des 5 moujiles G@). © on 
. Nombreux sont les villageois ayant ainsi 

‘besoin de secours ou d’ aide momentanés. Te 

Ÿ ‘IL y a d'abord tous ceux qui, par suite du 

mañque de crédit agricole organisé, . s'adressent 

. aux préteurs d’argent pour se procurer les fonds 

nécessaires à leur exploitation ou les semences 

"qu'ils n'ont pu trouver en naturé. Puis il'y a ceux : 

"qui, par suite de récolte insuffisante, ont besoin 

d’avances qui leur servent uniquement pour vivre 

_et qui engagent leur bien .dans- l'espoir. d'une 

saison meilleure l'année suivante. Pour peu que 

deux ou trois années consécutives soient mau- 

vaises, les malheureux seront entièrement dépos- 

sédés. ° | 7 

D' autres encore que. le travail n'ellraie pas, 

“mais qui ne: peuvent parvenir à tirer un revenu 

‘suffisant de leurs champs, ‘qui ne trouvent pas 

dans le voisinage des. terres à prendre à à ferme, 

-en louent dans la. commune même à ceux des 

membres qui en ont assez pour qu’une partie soit . 

disponible. La redevance des fermages sc paye 

‘en naturé ou en corvées, eñ journées de travail. 

  

@ Dans la presque totalité des cas, en x effet, les taxes 
à qui grèvent la terre restent à la charge du débiteur.
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Dans le premier cas ce loyer dépasse souvent le 
rendement du sol loué ; dans l’autre, le nombre 
des journées à consacrer au prèteur est tel que le 

. malheureux paysan n’a plus le temps de s'occuper 
‘non seulement de son tcrrain nouveau, mais 

même de celui qu'il jugeait insuflisant. Dans ces 

: 

deux cas encore c’est à la confiscation du lot. 

qu'on aboutit. Trop souvent'aussi les paysans ne 
trouvent pas, à certains moments, de travail 

comme journalier, où comme ouvrier agricole. 
© La seule ressource qui leur reste alors c’est l'em- 
prunt pour assurer la nourriture, l’ensemence- 
ment, les impôts, l'achat du blé ou de bétail. Les 

emprunts, pour achat de blé ou de bétail forment 

les 90 °/, du total. Le taux moyen de l'intérêt est 

_ de 25 oo (1). 
Un trop grand nombre enfin, paresseux et. 

ivrognes, passent leurs journées au cabaret, où il 

lcur est fait crédit, Puis quand celui-ci leur est 

coupé, c'est encore par l'abandon plus ou moins 

volontaire ct plus ou moins partiel de leurs 
champs qu'ils se tirent d'aflaire. + 

Ces exploitcurs des moujiks ont reçu le nom 

deMiroiedy- ou Mañgeurs de Mir, noms qui 

-leur convient admirablement et qui caractérise 
s 

"@) Cf. Nicolas On, loc. cit. p. 170-152. 
.
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parfaitement leur rôle : ils absorbent peu à peu 

‘la plus grande partie. des. terrés du village, et 
chaque jour de plus. nombreux villageois sont 

rejetés dans les rangs du prolétariat, des paysans 

‘sans terre ou Bobilys: | ‘ 
Ainsi done nous nous trouvons en présence 

d'un enchainement logique de faits : 
La crise agricole, . l'ignorance des paysans, 

l'exiguité des lots, le poids des impôts, la respon- 
sabilité collective fiscale, créent un état de misère 

. permanente: cette pauvreté oblige-les popula- - 
‘tions rurales à recourir à ceux qui possèdent les’ 

ressources qui leur manquent. Ceux-ci abusent 
de la situation, les exploitent et entraînent, pour 

eux une augmentation continue de leurs maux. 

- 4e L'autorité sans contrôle du dir. 

.  Rivalilé | 
‘des, familles riches et des Jamilles pauvres. 

‘Toutes les causes de misère et de décadence 
que nous venons de signaler supposent du moins 
que ce régime fonctionne régulièrement, équita- 

blement, et: que les,principes de solidarité, de 
justice, que nous avons montrés précédemment 

animant le Mir en théorie, sont observés. | 

Malheureusement il n'en est pas toujours
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ainsi: les faits précédents ‘ont pour résultat la 
constitution dans le Mir'de deux castes, de deux: 

groupements de familles, aux intérêts fatalement- 
divergents, par suite hostiles et qui, luttant pour 
défendre chacun les siens, en arrivent naturelle- 

‘ ment à vouloir sacrifier ceux des adversaires. IL 
_ ya dans .presque toutes les communes actuelle- 
! ment des riches et des pauvres, sans aucune 

. Classe intermédiaire: éntre les deux des dissen- … 
‘timents, des rivalités . profondes et c'est tantôt- . 

- Sur les uns, tantôt sur les autres que nous voyons 
:: l'Assemblée faire porter le poids ‘des charges, 

lorsque celles-ci dominent, au bénéfice des autres | 
qui sont favorisés dans le partage. 

. Nous ne nous ‘occuperons pas ici des” cas où’ 

É'influence prédominante étant celle de la masse 
des dépossédés, c’est en quelque sorte la déma- . 

ogie qui règne dans le Mir. Il peut bien, en effet, 
se produire alors des injustices au détriment des 
familles riches dont la ‘fortune fut équitäblement 

acquise, injustices regreltables. au point de‘vue: 

‘du fonctionnement d'un:Etat policé, mais qui, | 
certes, ne conduiraient pas à la décadence ou à- 

la ruine du régime. Aussi bien ce cas est-il assez ’ 

Peu fréquent et le plus’ souvent, au contraire, . 

C’est une oligarchie d’ origine. récente, formée des: 

: Shrichis ‘de toutes les catégories et des mangeurs
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de Mir, “qui,- prépondérante. dans l'Assemblée, 

‘impose sa volonté à à la. grande masse des covilla- 

| gcois. ‘ Ft ‘ 

L'Assemblée @ est toute puissante pour la répar- 
tition” des impôts et ses décisions -sont’ prises 

sans aucun recours. Îl'arrive done souvent, dans 

. Mais ce n'est pas tout : fréquemment c'est 

parmi les riches: mangeurs de mir que l'on trouve 

le plus grand nombre de retardataires pour le. 
‘paiement des impôts. Parfois,.le collecteur est 

pris parmii eux et il. laisse trainer les choses en 

ce qui les concerne, faisant. tomber toute la 

rigueur des règlements et des usages sur les 

‘pauvres diables .que la responsabilité collective 

- rend solidaires. D’autres fois,_et on en à vu des 

exemples trop nombreux; ;les riches retardataires 

- font voter par le Mir, où ils ont la majorité, des 

gratifications aux “collecteurs | qui les ont ménagés. 

‘ Ils savent que lorsque les arriérés ont atteint un 

chiffre trop élevé pour que l'on puisse raisonna- 

- blément conserver un-espoir de les faire rentrer, 
le Gouvernement en fait remise. Ils escomptent. 

“cette mesure. et-en attendant- ils pressurent ceux 

qui ne peuyent pas faire prévaloir leur volonté, 
Lo. \ 

ce cas, que ce soient les déshérités, les dépossé- 

dés, sur ‘qui retombe une part de charges plus 

. considérable que ne le voudrait l'équité.
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ni. respecter leurs droits. — « Les choses ne ren: 
: » trent dans l'ordre que lorsque’ l'autorité, com- 

» prenant comment elles vont, met aux arrêts le- 
» Starost pas assez zélé (x). » Le 

_ Il n’est pas besoin d'’insister sur la. perturba- 
tion que de telles mœurs apportent dans la. Com- : 

inune et sur la part pour. laquelle elles contri- 
buent à augmenter le malaise et la misère dont .* 
souflrent les campagnes. * 

‘ * Toutefois, M. Kovalewsky croit que ces cas, 
tout nombreux qu'ils apparaissent, ne consti- 
tuent qu'une minorité, : une- exception, qu’ en 
général l'arbitraire ne règne-pas dans la répartie 
‘tion des terres : et des impôts et ‘que, somme - 

toute, -les principes de- solidarité « et de justice. 
qui doivent être la base du régime communal, 
continuent en réalité à à d'être, 7 7 

Fr 

. de » Disparition de l'Industrie domestique. ". 
- 4 : 

\ " 

| CI existe enfin” une . cinquième cause de la° 
misère croissante que l'on constate dans les cam- 
_pagnes russes : c’est là disparition graduelle de - 

_ la petite industrie familiale. Nous parlerons de 

2 .@ Maxime Kovalew sky, ‘Régime économiqac dela
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cette question dans le prochain chapitre, mais en - 
attendant, nous allons montrer quelle était son - 
“import ance dans la vie des paysans et: -combien : 
il .est naturel que- sa disparition amène des 
troubles et augmente les difficultés. que tant de 
familles irouvent à subsister. 7: 

Les statistiques montrent,-en effet, que ‘dans 

tous les gouvernéments où le paysanne vit que 
de sa terre, son revenu annuel ne dépasse guère 
55 roubles (5o francs environ). C'est avec cette 
‘somme que le moujik devrait entretenir son 
ménage, pourvoir à la nourriture, au ‘vêtement, . 

‘au chauffage. IL fallait done à tout prix qu'il püt . 
ajouter quelques ressources à celles qu'il tirait : 

* de l’agriculture, De fait, de tous ‘temps, c’est par’: 
l'exercice d'üne. des petites industries familiales 
-que Ie paysan russe arrivait à. équilibrer son 
budget. Elles n’ont. d'ailleurs jamais été très 
rémunératrices, mais telles quelles elles consti- 
*tuaient un appoint important (x). À Nous montre- 
rons ce qu’elles sont devenues là où ellés se sont. 
mafutenues, En tous cas, au point de vue purc- 

  

) Ori constate. même” encore aujourd'hui dans les: 
zones peu fertiles où la petite industrie subsiste en 
partie, que les contributions sont payé ées avec une régu- 
larité exemplaire, - TN
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: ment paysan, le développement de la Grande 
_.. Industrie aétéun Véritable désastre, d'autant que, 

par suite dés-exigences de l'état ‘social tel qu'il : 
. existe au sein du 1 Mir, la classe rurale n'apas”. 
‘toujours pu trouver, comme ailleurs, un dédom- | 

_ magement à l’usine. | 
Et cela d’autant plus, que la disparition des” 

industries villageoïises, par une répercussion plus 
. profonde, a agi. dans le ‘sens de’ l’aggravation 

des conditions économiques ‘de leur exploitation 
agricole : :- . - ‘ 

« À mesure que l’industrie domestique. dimi- 
_» nue dans l'économie du paysan, celui-ci se voit 
». forcé d'acheter ce ue jusqu ‘alors il il produisait 
» | luimême, ch 1 - 

« À mesure que son temps de travail devient 
» plus disponible, il est contraint d’aliéner une 
» portion de plus en plüs grande du. produit de 
» son travail agricole. S'il: l'apporte sur le mar: 
» ché, cela 3e fait dans le même temps à ‘travers 

, 

» tout le’ pays, et de plus il se voit obligé de 
» vendre à tout prix pour pouvoir se vêtir, payer ° 
».son fermage, les contributions; etc. Cette. vente 

:» forcée par-un grand nombre de concurrents; 
‘ » fait baisser encore davantage le prix del l'unique k 
> produit de leur travail, 

D: ” Avec Ja baisse du. prix diminue : aussi. la 

7 | Lt 22 
| CA
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« » possibilité. de satisfaire es besoins qui ont 

» provoqué cette vente (1)». 

. Dans le même temps se produisait sur le, 
marché des” céréales la concurrence de l'Ainé- 
rique, où la productivité est plus grande (2). 

. Aussi, tous les - recueils stâtistiques le consta- 
tent, on observe l'extension. des surfaces culti- - 
-vées : même au détriment : des autres. besoins 

‘économiques : on défriche les pâturages. 

Une autre conséquence dé .cette disparition 

de- la. petite industrie familiale est l’accroisse- 

ment, pour les. payéans,. de leurs’ dépenses et de 
leurs contributions indirectes : ils doivent acheter’ 

.ce qu'ils fabriquaient jadis, et beaucoup parmi 
ces objets acquittent des taxes (3). « 

Aussi ce phénomène Fcinomique. a-t-il une 
importance toute particulière parmi les causes de 
la décadence à du Mir. : : a 
  

| ON Nicolas On, loc. cit. ». 178. 
€) Ibid. ; p. 150. ” . 

" (3) Ibid. : p.355. Tee



» 

» 

D» 

» 

» 

LE MR ET LA QUESTION OUVRIÈRE | 

Ne 
© OO? PETITE INDUSTRIE 

Fe et . : IA 
4 

mn Ce qui caractérise avant toutles petites indus- | 
“tries ‘rurales, dites industries de « Koustari » | 

— € ’est-à- dire industries buissonnières — c’est 

que: les travaux nécessités par ces’ industries 

‘sont faits en famille. En second lieu, leurs. pro 

duits ne sont pas fabriqués sur commande, la 

production a lieu en. vue de: ‘consommateurs 

inconnus, des acheteurs qui se présenteront 

sur le marché ; enfin elles ne sont, pour ceux 

qui s'y livrent, qu'une ressource accessoire ; 

“elles. procurent au petit agriculteur des res- 

sources . supplémentaires, augmentant celles 

‘qu'il tire de.ses travdux principaux, de son 

métier d'agriculteur. — Ellès se distinguent 

done bien de l'industrie dite € des métiers ». 
: si re 

ve
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» où l'homme ; ne travaille que sur commande et. 
» pour qui la _Professin constitue le principal 

» gagne-pain. — Elles Sont donc bien différentes 
x de l'industrie: des- ouvriers en chambre des’ 
‘» pays d'Europe. » + ie 
 <Aïnsis’ exprime M. Morctehevaky, dans l'ar- 
ticle qu'il consacre à la petite industrie rurale 
dans «la Russie à la fin du XIXe sièclé » de 
M. Wladimir Kovalewsky (). ©. 

C est, - en effét, ainsi que l’on a pu longtemps . 
définir l'industrie domestique des campagnes 
russes, Pendant une longue période les paysans 
consacraient leurs Veilles et les journées d'hiver . 
perdues pour l'agriculture, àla fabrication d'objets 
rustiques de première nécessité, destinés à leurs 
propres usages et à ceux'de leurs voisins immé- 

“diats : il y avait ‘simple -troc et le bénéfice résul- 
_ tait pour eux de ce qu'ils n'avaient _pas à acheter 
- au dehors ce qui leur était indispensable en plus 
de Ja nourriture : meubles, charreites et voitures, 
ustensiles de cüisine et de ménage en poterie, 

Bientôt, la population augmentant, ces arti- 
sans isolés se constituèrent en pelits corps de 

  

-& « La Russie à la’ fin du XIX* siècle” ». Enquête 
publiée sous la direction de M. Wladimir Kowalewsky, 
adjoint du Ministre des Finances de Russie,” en vue de 
l'Exposition-Universelle de 1900 à Paris.
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. métiers ruraux, travaillant sur commande pour … 

les voisins un peu moins proches ; il y eut déjà 

=: “la un commencement . d'organisation de ces tra- 

- vaux accessoires : ce fut la naissance d'une petite -. 
- ! - industrie, au vrai sens du mot. . 

Mais parune conséquence fatale, la population. 
" continuant d'augmenter, la productivité de ces , 

-nouv eaux venus “était supérieure à Jeurs besoins, | 

car chacun pouvait “fournir au-delà de'sa propre 

-. consommation. On vit’ alors ces petits fabri- 

cants ne plus se contenter des commandes qu'ils 
: recevaient et vendre leurs produits sur les mar- 

- chés. Cette phase fut d'assez longue durée ; pen- - 

dant de nombreuses années, .dans "la période du” 

: servage, ‘la misère matérielle n étant pas grande, 

- on ne démanda : à l'industrie que le supplément. 

strictement nécessaire et l'offre put rester propor-. 

:tionnée à la demande. © . 
: Malheureusement, peu à peu, la misère crois- | 

sait, J'agriculture laissait toujours inoccupés un. . | 

plus grand nombre d'individus et le prolétariat 

grandissant, pour trouver son gagne-pain, se 

rabattait sur le Koustari, la production en vint à. 

dépasser les besoins de la région voisine et il 

fallut chercher des débouchés plus lointains. 
Au début, certains de ces artisans se chargèrent 

_d’aller'au loin écouler les produits de leurs cama-
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/ rades puis, la matière première venant à manquer 
. bar endroits, ces mêmes hommes ajoutèrent à la 
vente des produits l'achat . de la matière. néces- 
saire. D 2 - 

- Ils devinrent rapidement. de vé fritables entre- 
preneurs, fournissant Ja matière à des ouvriers 
qu'ils payaient aux pièces et revendant ensuite 
les objets ainsi fabriqués. Ils reçurent des com- 
mandes sous leur responsabilité, puis. passè-. 
rent des traités avec de grands commerçants et 
mème avec des industriels qui trouvaient avan-: 

. tage et économie à à faire ainsi exécuter certaines 
pièces au dehors, au lieu de faire travailler dans 

_ leurs ateliers. La petite industrie rurale, telle 
que nous-la définissions en commençant, telle 
qu'elle avait si longtemps. prospéré, avait vécu. 

.et sc trouvait devenue une simplé APREXE, un 
ouage de'li grande industrie naissante.’ 

‘De plus en plus, les paysans ont vu se 
Produire cette évolution, car trop de causes 
paralysent : leurs, efforts pour qu'ils: puissent 
continuer à à pratiquer leur métier d’ une manière 
autonome. : ri 

Aux tout premiers- débuts de la grande indus- 
trie, avant l'émancipation, celle- -ci trouva une 
redoutable concurrence du fait des petites indus-. 
tries, de Koustari, qui en ent, pouvaint. fabri-
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| ‘quer : à très bon rharché; puisqu "elles ne devaient 
. fournir à à ceux qui les exerçaient qu’un appoint, 
‘tandis que des usines naissantes, avec leurs- frais 
généraux, l'amortissement du capital et la diffi- | 
culté grande qu'elles trouvaient”à recruter leur : 

| personnel ouvrier, ne pouvaient pas: songer à 
de tels prix et souffraient beaucoup de cet avilis- 
‘sement. +... - a 

_ Dès 1856, les économistes partisans. de. Ja 
:g ‘grande industrie, entre autres M. Tarassof, se 

. plaignaient de cet état de choses, et constataient 
que bien, que les produits des petites. industries 

- fussent: médiocres, ils. triomphaient etentraient , 
- chaque jour davantage dans l'usage des classes. 
rurales, les plus nombreuses de la’ nation, par, | 
“suite de leur coût peu élevé. : - | 
…. M: Baranowski a même établi que lès tissages 
“domestiques ne se sont introduits en Russie 
qu'après l'installation des premières manufac- . 

.. tures. qui eurent longtemps de là peine à lutter. 
| De 1836 à ‘1857, l'importation du coton, matière 

." première, quadrupla, prouvant le développement 
-de‘ces industries ct pendant le même laps de: . 

: temps le nombre-des ouvriers-employés dans-les* 

‘’ usines diminua de 1/5. — Les paysans, après des ‘” 

stages: dans les fabriques voisines avaient fait leur s. 

éducation technique et:vu la modicité. de. leurs 

\ x 
s 9)
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. Prétentions, les marchands ‘d'étoffes trouvaient 
Yantageux de s’adresser à eux (1). . 

A cette époque, les salaires en Russie étaient 
. plus élevés que dans tous les pays d'occident. — 
Maïs aujourd’hui les rôles sont renversés ct les 

- progrès de la mécanique ont tout bouleversé. 
Les perfectionnements apportés aux machines, 
d'un prix coûteux pour les paysans et nécessitant 

“une main-d'œuvre réduite ‘pour de grosses pro- 
dustions, ce qui est la négation même de la petite 
industrie, ont fait que, de plus en plus, celle-ci 

_-. Se trouve écrasée sous la concurrence. 
Une des industries locales. qui fat longtemps 

parmi les plus florissantes, celle des cloutiers, en 
fournit un exemple saisissant. Avant l’année 
1865, ils étaient très nombreux :: dans un seul 
gouvernement, celui d'Oulama, on : comptait 
20.000 cloutiers, produisant annuellement- pour 
3.500.000 roubles dé clous ;'aujourd'hui ils sont à 
peine 5 où 6.000 et la valeur de leur production 
est réduite à 1/3 de ce qu’elle était il y a 35 ans. 
Les laminoirs . à clous peuvent en “produire 
en effet plus de 50!000 par jour, alors. qu'en 
18 heures de travail un villageois n'en peut faire” 

. Que 1000 naturellement plus grossiers que ceux 
NS 

  
() Maxime Kovalewsky, loc. cit. p. 13. |
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‘ fabriqués mécaniquement. De: plus, la matière 

première qu'ils trouvaient danse voisinage s'est” 

épuisée.et ils sont aujourd’hui sous la dépen-, 
dance absolue des “entrepreneurs nomades qui 

leur fournissent ‘le’ fer ct leur. achètent. leurs : 

- clous... Lo ee Cure CL 

Unstatisticien russe, M. Charizomeriow, établit 
qu’actuellement 52 o/o des industries villageoises | 

sont des dérivées de la grande industrie, qu’elles 
ne constituent plus qu'une des formes du travail. 
pour un patron, le classique travail à domicile: 

elles fournissent les 86 0/0 du total des marchan- : 

‘ dises produites dans les villages (x). 

€ L'industrie de Koustari, dit M. Maxime 

D Kovalewsky, n'est plus. un .simple ‘appoint 
» pour céux qui s’y livrent, dans la plupart . 

» des .CaS, et, comme pour . .obtenir -de très 

> maigres résultats, il faut travailler 1/4 ou 1/3° 

de plus - -qu’à l'usine, que le bénéfice’ est infé- 

» rieur au salaire de ‘simples manœuvres, on- 

.» s’en- détache et-on' l'abandonne de plus en 

» plus >. Lo Li Dot Et 

_: En tous cas on peut dire que la forme: ancienne 

- et patriarcale, distinctive de cette petite industrie, - 

a presque complètement disparu, et que l'on se” 

ÿ 

  

: (1) Maxime-Kovalewskÿ, loc. nn 188... * ee
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« 
. 

trouve en présence d'un aspect intermédiaire et 
transitoire. Les villageois russés soni trop dissé-" 

-. minés pour qu’on puisse songer, comme dans les 
pays d'Occident, à jamais distribuer, Ja ‘force 
motrice à domicile, de manière à permettre à 
ces travailleurs en chambre de bénéficier des : 
avantages du machinisme et de ne pas succomber 
définitivement. © — 
Au fur et à mesure que la grande industrie se 

développera en Russie, les artisans du Mir sont 
condamnés. à disparaître, tant comme travail- 
leurs: autonomes que comme fournisseurs : des 
industriels, tués qu'ils seront par les bas prix 
‘que Icur grande rivale peut atteindre et par la 
Perfection; le -fini. que seule-la machine peut 
donner à la plupart des produits qu’elle fabrique. 
Leur domaine semble devoir: de" plus en plus se. 
réduire âux objets. d'usage courant, tels que les. 
‘ustensiles en bois, le mobilier grossier, le chaÿ- 
ronnage dont les consommateurs se trouvent sur 

‘ place et qui ne ‘peuvent guère être faits en grand 
mécaniquement —.€t aussi aux objets qui, au 
contraire, demandant ün tour de main spécial, 

‘ou une. facture. originale et personnelle, ne ‘ Peuvent pas-se faire à la machine. De 
: À l'heure actuelle, 8 millions d'individus seu- 
lement, presque tous travaillant pour le compte 

” ‘ à ° \.
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d'un entrepreneur, prennent part a aux industries 

: de Koustari (1): °° -: 

Celles- -ci sont peu répandues “dans la région 

|des.terres noires où le sol est très fertile ; et dans 
laquelle existent de nombreuses usines. On les 

. rencontre surtout-au Nord et à l'Est, principale-. ce 

_-ment aux environs des villes où se tiennent des 
| - marchés. | 

| Elles étendent leur. domaine à, | So branches. 
différentes, depuis les objets de première nécés- - 

-sité jusqu’ à certains instruments de physique et. 

- de précision. . ° LT 
_ : On peut les’ placer. en six groupes : : 

x Groupe Travail du bois: — Charronnage : .. 

ils font annuellement ‘pour 20 millions . de rou- 

bles de roues ;. ustensiles . de ménage, meublés, . 
‘vannerié. 

2° Travail des matières textiles : : fil, toile, 
- feutre, tissus de-soie;. dentelles. 

. 3 Travail. des produits animaux. — Travail : 

des. peaux : tannerie, -cordonnerie én gros, tra- 

svail des cornes, des soies de porcs ;. -brosserie. : - 
“49. Travail des produits minéraux. — Poterie, 

” céramique commune. La. porcelaine, naguère flo- 

rissante, a. été tuée par les usines. … ‘ 

  

. @).W. Kovalew: sky. La Russie. à la fi la fre n du XIX° siècle, 

pe 59 . |
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, Bo Travail des métaux. — Clouterie, coutel. 
lerie, serrurerie, - toile : métallique, fil de fer, 
samovar, Plateaux. -: _ 

* 6° Objets divers. — Imagerie religieuse, Ins- 
: téuments. de physique, jouets, Harmonicas (valant 
depuis 5 roubles jusqu’à 250 roubles).…. 

- Les paysans qui pratiquent encore ces indus- 
 tries fournissent pendant l’hiver.un travail de 
15 à 18 heures par jour, auquel ils font participer 
femmes, vicillards, enfants, même en bas-âge. 
“En été ils ÿ consacrent toutes leurs soirées, com- 
plètant” toujours le même nombre d'heures de 
travail, ‘et leur gain annuel par famille atteint” 
60 roubles environ. Quelques ouvriers spéciaux, 
tels que peintres d'images religieuses, cordon-- 
niers, ‘serruriers,. qui ont complètement aban- 
donné V agriculture, arrivent. à cun gain annuel 

: de 150 à 200 roubles. 
Nous avons vu dans le précédent chapitre que: 
le. bénéficice retiré de la culture est.d'environ 
55 roubles. Le paysan russe ne peut done, grâce 
à un labeur des plus pénibles, été comme hiver, 

qu'un gain total annuel: de u5 roubles, soit 300 
francs e environ. 

Pour améliorer, dans la mesure de leurs 

, 

Le prolongé très avant dans la nuit,-se procurer 

moyens, le sort de ces industries, les moujiks qui
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les exercent se sont groupés en Artels, ou 1 Sociétés 
. Coopératives, pour aménager des locaux spéciaux 
des ateliers de travail en commun, indépendants 

_ de la maison d'habitation et y installer quelques 
«machines rudimentaires, Îls n'ont guère songé 
encore à s'associer ainsi,: en vue d'acheter leurs - 
mâtières premières et s’affranchir des intermé- 

.. diaires, qui rognent ja Plus grosse partie de leurs 
bénéfices. : . . 

- Le Gouvernement Impérial et les Zémtsvos de 
provinces font de grands efforts pour soutenir la 
petite industrie et empêcher sa ruine. Pour cela, - 

le Gouvernement alloue tous les ans des subsides, : 
… fait de nombreuses commandes pour l'armée, 

R
e
 

ouvert à] Moscou un « ‘Musée de la Petite indus- 

Les Zemtsvos accordent également des subsi- 
des; de plus celui de Moscou a organisé, - lui 
aussi, un Musée de la Petite Industrie, qui, 
moyennant une petite rétribution, se charge 

. d’écouler les produits et recevoir les commandes: 
‘ . Certains particuliers ont. fondé des écoles 

  : 

il existe àParis, avenue de l'Opéra,un magasin où 
se “vendent ces produits de l'industrie de Koustari. | 

/ 
à — 5. 

e 

la marine’ et les administrations. Enfin ia. 

“trie » destiné à faire. connaître ses produits etàa 
‘en encourager l'achät (x). 7
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- techniques pour former les jeunes gens et les 
mettre en mesure de mieux lutter contre la grosse 

.« industrie au point.de vue de la-bonne qualité des 
produits dont la confection exige certaines con- 
naissances. — La plupart de.ces mesures sont 
trop récentes ‘pour qu'on. puisse juger de leur 
effet. Néanmoins, les conditions économiques 
dans lesquelles se développe cette petite indus- 
trie buissonnière ‘semblent peu propices, l'ins- 
truction, même ‘élémentaire, fait encore trop 
défaut à la masse, les écoles professionnelles sont 
trop peu nombreuses ct ‘la lutte lui est, dans la 

plupart des cas, impossible contre le machinisme. 
.. M. Maxime Kovalewsky dit, à ce propos, que 

‘jusqu’ ici toutes les mesures. prises sont restées 
sans résultat — et que les paysans ne sont pas 

‘capables d’administrer des Artels sérieux. Il cite, : 
-entre-autres, à cet égard, l'exemple de l'Artel 
des: cloutiers de-Tver,- créé sous l'influence du 
Zemtsvos fortement subventionné par ce Conseil, 

- qui’n'a fait que gaspiller sans aucun profit cet. 
argent (1). +: co - s 

"Donc, ainsi que nous venons de le voir, l'in- 
| aüstrie villageoïse, telle du-moins qu’on la com- 

-. prenait autrefois, a à pour ainsi dire complètement 

  

| @ Maxime Rave loc. cil.,p, is4.
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| disparu el et se trouve remplacée par une sorte de 
prolongement de la grande : sous cette nouvelle 
incarnation même, elle tend. de plus en plus à 
diminuer d'importance, par suité des conditions 

: ‘misérables du paysan et du grand surcroît de 
travail qu'il doit fournir, par rapport aux ouvriers 

- des usines qui ont des salaires supérieurs à la 
moyenne de ses gains. ‘ 
‘Chaque année-le nombre est plus grand de 

ceux. qui renoncent à s’y ‘adonner. Mais il leur 
faut un surcroit de bénéfices, puisque leur travail 
agricole est impuisant à les faire vivre. C’est’ aux 
“usines qu’ils ont longtenips demandé: ce gagne-” 
pain süpplémentaire, faisant ainsi deux parts de 

leur temps : l'hiver. consacré aux travaux de 
. l'industrie, l'été, de retour au village, occupé par | 
1 agriculture. | 

Longtempsles industriels russes se sônt plaints 
de cet état de choses qui les ‘obligeait à réduire, 
sinon à arrêter entièrement leur fabrication pen- : 
dant une moitié de l’année, qui deplus les mettait 

‘ dans l'impossibilité d'avoir des’ ouvriers possé- 
. dant l’habileté et le tour de Main nécessaires 
- pour. 1x. perfection de la production. : IL est facile 

de : concevoir, - eñ : effet, que des: travailleurs 
nomades, interrompant leur trayail pendant une 

partie de l'année, sont moins aptes que ceux qui 
« 

ct
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. -n'ont pas d'autre métier, à acquérir l'adresse et 
‘ les connaissances indispensables. Par contre les 
ouvriers venant là uniquement pour augmenter 
leurs ressources, se. contentaient de salaires 

- faibles. ._- ‘ _ Tu 
. Bientôt, par suite e des causes ‘diverses que nous 

avons indiquées, Ja misère augmentant graduel- 
lement dans les campagnes, ‘certains membres 
d'une famille, . abandonnant complètement les 
travaux agricoles, venaient se fixer dans: les 
centres industriels, dans l'intention de se consa- 
‘crer entièrement. à ce nouveau métier. Mais ils 
-n'avaient pas: cèssé d’äppartenir à la commune: 

‘. etils devaient rentrer au village sur l'ordre du 
Conseil du Mir,. lorsque celui-ci, par suite de la 
solidarité fiscale, jugeait leur présence nécessaire 
pour que les travaux: des champs puissent pro-" 
fiter de leurs bras: * : 

Il ÿ avait donc en elfet, à ce moment, “impossi- 
bilité pour les chefs d'industrie de recruter et de 
conserver une main-d'œuvre satisfaisante, du 
‘moins en cé qui concernait les : moy ens établisse- 
ments ; car les très importantes usines’ pouvaient 
assurer à leur personnel des avantages suflisants 
pour les conserver toute l'année : si leur salaire, 
cn cffet, était assez élevé pour leur permettre de 
verser au Mir leur part dans les charges fiscales,
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rien ne > les obligeait à à retourner dans leur village. . . 
Les industriels ont beaucoup insisté sur.ce 

.côté de la question et ont fait hautement retentir | 
de leurs doléances les sphères officielles; lorsque 

_ se-trouvait à l'étude quelqu'une des mesures de 
_ protection ouvrière, plus nécessaires en Russie 
“qu'ailleurs, que le Gouvernement du Tzar a prises | 
dans les dernières années. 

« Nous ‘ne- pouvons pas, disaient-ils, dimi- 
nuer Je nombre des heures de travail de nos 
ouvriers, ni employer moins de femmes et d’en- 

_fants dans nos ateliers: Nos frais seraient . trop: 
augmentés et notre production trop diminuée si . 

_' nous n'utilisions pas - ainsi les longues nuits 
d'hiver pour compenser la perte de temps que 
nous . cause. l’habitude qu'ont nos ouvriers - de 
“retourner l’ été chez eux. » 

Malheureusement pour leurs dires e et pour les | 
. paysans, mais heureusement pour leurs indus- 
tries, les enquêtes et les documents récents mon- 

-  trent qu'il en est autrement à l'heure. actuelle 
. dans la très grande majorité des cas. D'une part, 
‘ils ne peuvent plus ‘se plaindre de’ ‘manquer de -: 
main- d'œuvre , puisque, plutôt que dese soumeltre 
aux lois sur le travail des enfants, ils ont préféré 

. les congédier tous et ‘qu ‘ils 6nt pu les remplacer 
par des hommes, : sans que les salaires aient
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augmenté de. ce fäit ; et puisqu’ au contraire 
‘leur moyenne de.salaires n° a ‘pas cessé de 
décroître.. D'autre part. M. Maxime Kovalewsky 
et M. Dementiew, dans son Chapitre de l'enquête 

‘de M. Wladimir Kovalewsky; montrent qu'au- 
-_ jourd’hui 87° des ouvriers qu "emploie la grande 
‘industrie ontrompu toute: attache aveë le Air, - 
les uns parce qu'ils ont pu, avant la loi de 1893, 
se ‘racheter et. sortir de: l'indivision, les autrés 
parce qu’ils ont été dépossédés par les mangeurs : 
de” Mir -ou par la commune. Ceux:ci sont de 

: beaucoup les plus nombreux. Il existe: en. effet 
” plus de 2.500.000 ouvriers agricoles qui ne trou- 

vent plus à às employ er, dont les campagnes n ’ont 

il y. a donc une offre plus grande que la, ‘demande. 
Un” assez grand: nombre de ces ouyriers sont 
établis aux faubourgs -des villes et pratiquent 
leur métier depuis 2 ou 3 générations. 

est, par suite, inexact de dire, comine ‘on 
‘ l'a fait souvent, que le Mif'est. aujourd'hui un- 
obstacle au développementindustriel de la Russie. 
C’est malheureusement le contraire qui est vrai: 
par suite des nombreux défauts d’o organisation ct 

.() Maxime Kovalewsky, loc. cit, > P. 184. L -. .W ladimir “Kovalewsky, loc. cit P. 116 et sq. 

\ ‘. aucun besoin G) 7 Soi Le 5 
Or l'industrie n’ emploie quer. Bo0:a oooouvriers, .
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du nombre élevé de prolétaires qui en est résulté, 
le Mir fournit aujourd’ hui aux usines, dans la 

. grande majorité des régions, un personnel nom- 
breux dénué de toutes ressources, trop heureux : 
d'accepter les salaires. “qu'on veut bien. Jui offrir, 

-acculé qu'il est’ à la misère par la disparition de. 
ses petites industries de Koustari. D'o où unc 

baisse continue. - * oo 
Il ne reste plus guère. ‘dans la catégorie des: 

‘ouvriers nomades que ceux que l’agriculture ne 
nourrit pas et. ‘dont le métier a périclité, mais qui : : 
n'ayant pas encore perdu leur lot de terre ou ne 

. dl ayant pas alfermé aux mangeurs de Mir, tiennent 
‘à retourner. le cultiver. à Ja saison propice, ou 
bien ÿ sont contraints par leurs covillageois. 
Mais cette catégorie d'individus va. tendre à se 

réduire de plus en plus, en raison même des 
conditions spéciales ‘où ils se trouvent placés. 
Le nombre total des ouvriers des fabriques s élève, ce 

en effet, à à 1.500. 000 (non compris ceux des minces) 
alors ‘ que le prolétariat comprend 2.500.000 
paysans. Il y a donc-les plus grandes chances 

pour que le mouvement, que les dernières statis- 

tiques, permettent de. constater, se ‘poursuive, 

si réellement, comme cela’ semble logique, les. 

industriels, qui emploient encore des ouvriers 

migrateurs, s'en: trouvent gênés. . |
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“DE L'AVENIR DU Mir 

DE oc ae - Les 

- I est incontestable que la dissolution: et la 
disparition du Mir seraient choses prochaines si 
toutes les circonstances devaient rester ce qu’elles 

ont été jusqu'ici, si, suivant la forte expression 
de M. A. Leroy-Beaulieu, la Russie continuait à 
offrir le spectacle d'une population de paysans à 
la fois tous propriétaires et Pauvres. .°:: .: 
Poser. la question de l'avenir du Mir, c'est 
implicitement supposer qu'il existe ‘des remèdes 
efficaces - contre les causes de la décadence que 

- l'on constate, ‘et qué nous avons essayé de déga- _ger. Nous allons chercher maintenant-s'il en 
existe qui aient des chances de réussir ; nous ‘ EXamincrons” ceux qu'on a.tentés et ceux’ qu'on 

- 4 Proposés. Puis nous verrons s’il est possible 
de se rendre ‘compté, au sujet de la propriété
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collective, des ‘sentiments actuels des. paysans, 
et. dans quel sens ils se manifesteraient si la loi 
n'intervenait pas pour la maintenir au moins 
indirectement. . ‘ 

Mais il faut faire d abord une remarque géné- 
rale qui domine la question : à l'heure actuelle 
le Mir est avant tout une institution purement 
fiscale. Une grosse partie des recettes du budget 
de l'Empire russe, en dehors de celles dues aux 
monopoles d'État, est constituée par les impôts 
de la classe rurale et notamment par les rede- 
vances de rachat des anciens serfs. Les paysans 
payent en outre leurs dépenses muñicipales et 

. contribuent dans une très large proportion aux 
ressources des provinces.= | 

Or, avec son organisation actuelle et le prin- 

cipe de la responsabilité collective, le Mir cons- 
titue pour le fisc un excellent agent, et le principal 
souci de l'Empire en présence de la crise que: 
traversent les populations agraires ct des moyens 
‘tentés pour ÿ remédicra été avant tout, jusqu'ici, 
de ne pas laisser porter atteinte à cet instrument, 
qu'il s’ agisse d'obliger les pay sans libérés vis-à- 

. vis de l'État à ne pas quitter le Mir sans l'assen- 
timent des 2/3, ou bien d'entraver l'émigration. 

Si, à ce dernier point de vue, l'attitude du Gou- 

vernement s'est dernièrement modifiée, c'est
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parce que, à la suite de la construction du Trans- 
E : sibérien; on a reconnu: la nécessité de peupler , 

certaines régions de Ja Sibérie, c'esi pour assurer 
le développement. de la politique . russe en 
Extrême-Orient, mais à aucun moment ce ne fut 

- dans l'intérêt des paysans. 
| Quelles que puissent être les causes de Ja 
misère rurale, nous’ avons vu que sa manifesta- - 
‘tion principale et pour ainsi dire synthétique, 

. . apparaissait dans: ‘l'importance toujours crois- 
sante du prolétariat : agraire. Une première res- 

‘source cest: offerte à ces malheureux par les 
travaux agricoles des provinces. peu: peuplées, 
par les’ migrations intérieures. Mais ce n'est 
qu'un palliatif bien insuffisant, et d'ailleurs plus 
l'ägriculture entrè dans une phase d'exploitation 
rationnelle . et scientifique, plus l'emploi des 
machines agricoles se répand et plus cette res- 
‘source’ devient précaire. M. Karyscheff (r) dit 
que durant ces dernières : ‘années on a constaté . 
un très sensible accroissement. du nombre de 

ces malheureux émigrants obligés de rentrer au 
village sans ‘avoir pu trouver, à s’employer à 
gagner les 13° où 14 kopecks . qui constituent 

| actuellement; déduction faite des frais de route, 

    

: @ G. Wiadimir Kovalewsky, loc. cit. p. 130.” 
s
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: 1 moyenne ‘des gäins journäliers. Cette maigie | 
et pénible ressource pourrait done bien venir à. 
manquer aussi. En tout cas, il faut se préoccuper D 
‘séricusement de la question. 

Les raisons fondamentales qui font péricliter 

Je Mir peuvent en dernière analyse s se ramener à 
trois :. tr ee or r 

[x Excès de population et, par suite, manque 

de terre ; ’ - 
2° Vicés de l'exploitation. et des’ méthodes 

‘agricoles; - : 

- Be ‘Extrême misère résultant. de ces causes et 

des autres causes que nous avôns étudiées.’ 

--Pour tenter d’enrayer cette décadence, il: fant . . 

done agir däns ces trois ordres d'idées : U 

‘À. — Escès de la La population et manque de terres. 

Un ‘remède s'est offert epontanément et natu- 

-rellement sur lequel beaucoup de Russes fondent . 

“de grandes espérances : l'émigration définitive 

-en Sibérie. La Russie possède, en effet, l'immense 

‘avantage d'une étendue territoriale considérable, 

‘pour ainsi-dire non peuplée. La. Russie d'Asie 

compte 1.330.000.000 de déciatines, dont ‘448 | 

“millions seulement sont propres à la culture ; 

-ces: 448. millions de déciatines suffiraient pour
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-8o millions d'habitants, mais ces terres arables 
. -sont enclävées dans des déserts sans moyens . 

| d'accès, au milieu de forêts sans débouchés ; les 
. dépenses qu'exige le défrichement sont très. 

‘ élevées et s’accroïssent au fur et à mesure que 
l'on s'éloigne de la’ frontière d'Europe, car tout y - 

. coûte plus cher. En outre, la plus grande partie | 
__ de la Sibérie admet encore le système usité jadis - 

chez les cosaques du Donet, en général, dans les . 
‘pays neufs’ : chacun est autorisé à s'approprier 

.. ‘Pour son compte autant de terrain qu'il en peut 
. cultiver : il est donc difficile d'y tailler des lots 

- Pour des émigrants. 
. *: L’émigration en'Sibérie est aujourd’hui favo- 

, ‘ risée par le Gouvernement, mais. il n’en a pas 
été toujours ainsi et sa politique à cet égard a. :\ passé par plusieurs phases successives. 
.. Vers 1858, la Russie ayant conquis sur la Chine la région fertile de l'Oussouri, voisine de °. Ja mer, et par suite, possédant les. débouchés 

nécessaires, le Gouvernement, désireux de peu- 
pler ces pays de colons de race blanche, favorisa: . l'émigration de familles’ indigentes ‘de quelques 
Bouvernements pauvres et peu fertiles : il pro- mettait à chaque individu consentant à s'y trans- porter, la pleine propriété de 1% déciatines de terres arables 4 condition que la dotation d'une
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famille r ne dépassât pas 100 déciatines ; s toutetois - ‘ 
il leur était permis d’acheter à raison de deux ou 

_trois roubles par déciatiné les terres vendues par 
les indigènes. La traversée jusqu'à Vladivostock - 
était gratuite Pour ces .colons une fois rendus à 
Odessa, Une subvention de 100 roubles par tête 

‘leur était accordée pour’ leur permettre de cons- 
‘truire une maison, ainsi qu'une paire de chevaux ‘ 
‘ou de bœufs, des’ instruments, des semences et. 

- deë ustensiles de ménage. De: ‘plus leur entretien | 
:. gratuit était assuré pendant 18 mois. : : 

"Mais, malgré les avantages offerts,' l’'émigra- 
tion ne fut pas considérable et peu d'individus se 

= décidèrent à quitter leur pays. Il y avait à cela 
* plusieurs raisons, la principale c’est que pendant 

le règne d'Alexandre II, la population agricole à: 
peine sortie du servage et venant d’être pourvue 
de terres ne se sentait pas à létroit; quant aux - 
anciens domestiques, ils n'étaient nullement habi- 
tués aux ‘travaux des champs et préférèrent 

- reprendre par libre contrat.leur service auprès : 
_des anciens maîtres, -quand ‘ils. n’allaient pas 

‘grossir le nombre des mendiants des villes. - 
En outre les. indigènes, peuples. ‘Purement - 

chasseurs, étaient encore à l’état sauvage et d'un 
caractère féroce peu éngageant : pour des étran- 

| . sers. Les quelques Ghinoïs réstés dans Je pays : 
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-7 se montraient de” Jeur côté hostiles aux colons. 

. Ces renscignements, rapportés par quelques- “uns 

des moujiks qui avaient sans succès tenté la. 

chance, contribuèrent à limiter le nombre de ceux 

qui répondirent à l'appel du Gouvernement. 

Aussi n'est-ce pas vers ces provinces que s'est 

porté le’trop- -plein de la population villageoise 

“de la Russie d'Europe. C'est-à peine si l'on ren- 

- contre: quelques. ‘agglomérations le long de la 

- rivièrè Oussouri et du chemin de fer qui € en suit 

‘le cours. 

©: Une statistique récente dit que. de 1883 à à 189, 

au plus 16,000 individus s ÿ sont portés, presque 

tous extrémement malheurèux,- sans aucune 

ressource dans leur pays, ct y sont venus aux 

© frais du Gouvernement, ‘ - 
| Mais à l'avènement d'Alexandre I, alors c que 

le manque de terres. commença sérieusement à 

se faire séntir etqueles paysans, confiants jusque-. 
là en une ‘nouvelle répartition des domaines 

scigneuriaux, virent leurs illusions détruites par 

les déclarations que fit le nouvel Empereur après 

son couronnement, ils commencèrent à manifester 

leur intention de quitter les: régions où ils se 
- trouvaient à l’étroit. Par une loi du .10 juillet 

1881 l'Empereur mit à la disposition des émigrants 
qui en feraient la demande, les terres.de Ja. Cou-
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ronne en n Sibérie : elles furent divisées, à à cet effet, 
en lots suffisants | pour 47,234 familles. 

-Le nombre annuel des demandes s 'éleva : 

En 1881 . à 1537 *  En1885 à 1277: 
—. 1882 à - 335 : .  — 1886 à 5,490; 
— 1883 à 35751. — 1887 . à. 9,994: 
_ 1883 - à 5503. . ‘ — 189091 à - 759: 

furent épuisées. © * 
‘Au cours de l'année 1892 les terres impériales ‘ 

. En même temps vers 1887 commençait l'émi- M 
‘gration spontanée Sans, allocation territoriale 
‘assurée. . : ‘ 

En cinq ans, de 188) à à 1894, 53,56: familles de : 
° 6 membres en moyenne, représentant 323,962 ‘ 
‘personnes des deux sexes, franchirent la a frontière, 
_se rendant vers la Sibérie. La moyenne annuelle ” 
“des émigrants ressort donc pour cette période à 

environ 65,000 personnes. Mais le Gouvernement | 

commençait à ressentir de ‘vives ‘inquiétudes 

devant ces nombreux départs etiltenta d’enrayer 
le mouvement qui-portait le contribuable à cher- 

cher « un refuge contre les exigences du fisc dans 

quelque coin de Ja Sibérie (x) ». Aussi une circu- : 

  

to 

@) « Il est fort important de ne pas diminuer la solva- 
» bililé des communes. en matière de contribution en . 

» leur enlevant des familles aisées, et qui jusque-là n’ont 
» pas figuré au nombre des retardataires, prenant eux-: 

e- 

Ve
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aire du 2 juillet 1894 aux gouverneurs .de pro- 
-vinces rappelle-t-elle * que l'émigration “n'est 

admise que dans la mesure des nécessités réelles, 
car il est à craindre qu’elle n’apporte un trouble 

| économique é dans les régions où elle se produit. 

, 

Il est donc ‘interdit de quitter son village sans 
autorisation, les gens qui passeraient outre ne: 

‘ recevraient aucune. terre et seraient ramenées 

par la force’ armée à leur. point: de départ. Les 
- autorisations ne seront accordées qu’ après une 
enquête” portant sur la grandeur moyenne des 
lots, le nombre des bêtes de somme possédées 

©. dans la région par chacun, le prix des fermages, 
le rendement des industries domestiques, le mon- 
tant des. ‘arriérés d’impôts,.la valeur vénale de 
leur mobilier en cas:de vente. On ne devra 

, jamais. permettre l'émigration si les membres 
- restants .du Mir. doivent de ce fait détenir après 
  

» mêmes le chemin de l'exil volontaire: pour mettre fin 
-»' aux exigences . des autorités et éviter les mesures dé 

- » répression qui les menacent, Le paysan est, pour ceux 
° » qui nous Bouvernent, avant tout et’ surtout; un contri- 

- » buable qui répond non seulement pour lui-même mais 

-lewsky, Loc, cit P- 258. h 

» aussi pour ses  covillageois, qu’il ne-le perde, jamais de 
» Vue, et qu'il n'importune pas les autorités de demandes 
»quant au changement: de domicile, alors que;enres- . 
» tant surles lieux, il présente encore aux yeux du Trésor. 
» une garantie suflisante de solyabilité. » Maxime Kova-
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le départ de leurs concitoyens des lots ‘supé- 
rieurs au maximum déterminé par la loi dé 186r. 
- Ce n’est que lors de la construction du Trans- 
sibérien que, ‘perdant un peu de vue le côté fiscal 
‘de la. question, le Gouvernement modifia son 

- attitude. Ce chemin de fer exigeait un très grand . 
‘nombre d'ouvriers et il devenait important de. 
peupler la Sibérie sans parler des ‘raisons de 
politique asiatique qui le conseillaient également. 
La commission d'étude du chemin de fer émit des 

vœux tendant à ‘encourager la venue vers ce | 

pays des moujiks de la Russie d'Europe, mais 
des paysans aisés sculement, _car l'expérience de 

 l'Oussouri avait prouvé que les très pauvres gens -* 

‘ne pouvaient tirer aucun parti d'un pays neuf. 
Le-mauvais vouldir qu avait: témoigné jus- 

:qu alors le Pouvoir vis-à-vis de :l’'émigration : 

tenait aussi pour beaucoup aux doléances des 

-: grands propriétaires fénciers qui craignaient de 
‘ manquer de main-d'œuvre et de voir s'élever les 

_salaires. Ceci revient à dire que la misère-des 
” 45 millions de paysans est nécessaire à la pros- 

périté des anciens seigneurs: Mais ilse trouve de 
- plus que leurs plaintes ne sont pas fondées, ainsi .- 

que l'établit un mémoire du Gouverneur de 

 Tobolsk : qui conclut à.la nécessité : de ne pas 

entraver l'érigration. ‘ oo
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L' auteur de ce rapport fait rémarquer que la 

_ population s'accroît’ régulièrement en Russie de 

1.500.000 hommes chaque année et que le nombre 

le plus considérable d ‘individus ayant demandé, : 

en une année, à partir pour la Sibérie s’est élevé 

à 100.000 en: 1894: Comme la cause de l'émigra- 

réside dans la. misère, les.familles. trop nom: 

breuses, et la petitesse des dotations territoriales, 

il estime” qu'il ne. convient pas; dans l'intérêt . 

général de ceux qui restent et de ceux qui partent, _ 

‘de faire repasser la frontière, même à ceux qui - 

n'ont pas demandé. l'autorisation préalable. nl 

| proposé simplement : de donner à ceux-là des 

terres médiocres (1). ie. - 

M. Koulomsin,. envoyé faire une enquête « sur 

place en Sibérie, a constaté que: -dès 1895 l’émi- 

‘"gration avait fort augmenté et que 300.000 per- 

-sonnes (2) avaient cette année-là passéla frontière. 

‘Il estimé ‘que ce mouvement est logique et légi- 
time, vu l’insuflisance des lots: des’ paysans. Il 

est favorisé par la diminution du prix des trans- 

&) Cf. également à ce propos : Wind. Kovalewsky, 
loc. cit., p 75, et Maxime Kovalewsky, loc. cit. De 280 

- st sq. L | 
@) Ce chiffre 7 n est pas en contradiction avec celui cité 

par le Gouverneur de Tobolsk, car il s'agit ici non pas 

seulement des gens ayant demandé l'autorisation d'émi- 
srcr, mais de tous ceux qui ont franchi la frontière.”
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| ports en chemin -de’fer et- aussi parce .que le 
“bruit s’est répandu dans les campagnes que le 
Tzar faisait appel à ses paysans pour venir.colo- 

‘niser la Sibérie. IL conseille de faire savoir aux 

“moujiks que les terres de là Russie d'Asie sont 
difficiles à cultiver, situées au milieu des forêts 

exigeant pour le défr ichement de laborieux efforts 

qui augmenteront d'autant plus qu'on pénètrera . 

davantage dans l'intérieur, difficultés que nous Le 

avons signalées au début de ce chapitre. _ 

Le Gouvernement, sur ce rapport, changea 

. dé tactique èt dès 1896 les autorisations devinrent . 
‘plus fréquentes. Il. fit aux nouveaux colons des 
conditions avantageuses, comme jadis pour ceux - 

‘qu'il attirait dans l'Oussouri, Il leur accorde 15 

déciatines de terre arable, une avance de 70 

roubles par foyer, ‘remboursables en trois ans, | 

ou des subsides en naturè, instruments, sémences; ° 

bois de constru ction- Il les encourage, lorsqu'ils 

veulent émigrer, à envoyer d'abord dés émis- 

. saires chargés d'étudier le pays et les. difficultés 

"à vaincre ; ces envoyés ou Ghodoki sont autorisés 

à retenir pour leurs camarades des lots. que 

- ‘ l'Administration leur réserve pendant deux ans (1). 
x - > 

  

& D’après. des statistiques récentes le norilire ‘des 

énigrants, pour la période 1885 à à I9Of, s’est élevé à à plus
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Les Russes, nous l'avons dit, comptent bêau- L 
coup sur la colonisation de la Sibérie : ils cons-, 
tatent avec. . orgucil qu'aucun pays ne ‘dispose 
d'aussi vastes réserves de terrain ‘cultivable ; que, 

‘dans ces conditions, les troubles économiques 
- que ressent la Russie ne peuvent être que passa- 

gers ; et” que par ce moyen l'équilibre finira par, 
se rétablir. Mais les terres de Sibérie, pour 

vastes qu'elles soient, finiront par s’épuiser, le 
“problème continuera à.se poser alors, d'autant. 
plus: redoutable qu'on se trouvera acculé, sion 
n'a pas cherché. dans l'intervalle d'autres solu- 
tions (2). ee 

- I n’en est pas” moins vrai qu “il ÿ a là momen- 
tanément un palliatif. On- pourrait même, le 
considérer comme. un remède si les terres. de 

“la Sibérie étaient toutes plus -ou moins exploi- / 
tables comme celles ; qui ont été jusqu'ici colo- 

. nisées, : car la civilisation de Ix Russie suit 
| l'évolution” de celle. de l'Europe d'un peu loin 

  

de 1.200.000 -dont la moitié depuis. 1897 (inclus). Ceux | -. Qui, après avoir émigré, sont retournés dans leur pays de départ, représentent en moyenne dans les sept der- nières années, 17 */o du total. - 
@) Cette objection, qui se présente immédiatement à lesprit, a été faite par beaucoup d'auteurs -et notam- ment par M, A. _Leroy-Baulieu." cf. Empire des Tsars, P..599.
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peut-être, mais réellement, et d'ici que tout le 
* territoire sibérien soit : peuplé de colons les - 
modifications nécessaires à l'état sôcial auraient 
été sans doute apportées par la force des choses 
et notamment une grande diminution des charges 
fiscales par suite. de l'achèvement de l’amortis- 

- sement des avances. consenties par l'État aux. 
anciens serfs.. 

+  : : Maisc'est jüstement I que réside la difficulté : : 
7 les terres assez facilement exploitables sont 

épuisées; les nouveaux venus devront bientôt se 
: diriger vers la région des forêts où ils auront de 

- la peine. à s'établir, surtout si les habitants 
actuels du pays ne “veulent pas leur apporter leur 
aide, ce qui n’est pas improbable. : 

Il faut donc chercher un.autre moyen pour 
augmenter les dotations des paysans. Où prendre 
des terres pour leur en donner? Le Gouverne- 

. ment du Tzar.a bien décidé de faire distribuer 
. aux populations rurales une- partie du Domaine 
-de la Couronne, mais celui-ci ne comprend guère 

- que des forêts, qui leur scraientd’un faible secours; . 

et le peu de terres arables dont il est possible d'y. 

disposer ne vont pas tarder : à être épuisées éga- 

lement, . ° . ° ‘ ” : 
M. Maxime Kovalewwsky propose. un moy en. 

fort ingénieux qui pourrait être très efficace. Il:
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| consiste à : : € accorder aux paysans en bail à long 
‘» terme ou même en bail- héréditaire les pro- 

- » priétés nobiliaires hypothéquées à la Banque . 
-» de l’État dont la régie passera indubitablement 
»: et sous peu entre les mains du Trésor. Le 
» nombre de ces propriétés ‘est très considé. 
» rable (x) et, .quant- à leur étendue, elle est au 

s 

» moins égale au tiers, sinon à la moitié de tous. . 
» les terrains non soumis au régime de la posses- | 
»"sion communiste ». ‘| , | 

. " C On se figure’ dificilement.. écrit M. Maxime 
DE Kovalewsky, ‘que l'État puisse tirer un autre | 

» parli de cette masse de propriétés ? que: insol: 
» vabilité croissante de leurs détenteurs menace 
» de déverser un jour sur le marché. 

. » On aura beau remettre à un terme de plus 
» en plus long la ‘liquidation de ces” fortunes, . 
» elles sont’ obéréés de dettes trop dispropor- 
»-tionnées à: leurs revenus pour : admettre la 
» solvabilité future de leurs détenteurs. La 
» barique : nobiliaire “n'est pas une-institution 
» de bienfaisance et les’ diminutions d'un pour P . » cent ou d’ un - demi -pour cent sur. Jes arrérages 
  

@) Depuis vingt ans: écrivait en 1900, -M. .Karichef, les biens de la noblesse ont diminué de plus de 1 million d'hectares par an, soit en tout 24 millions. Leur domaine a passé de 8o millions d'hectares à 56 millions, C£. Wlad. Kovalew sky, loc. cil., p. 127. - 

\
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» dont bénéficient les propriétaires de ces biens 
» hypothéqués ne font qu’augmenter les charges 
» des contribuables. ‘Uù jour ou l'autre on sera 

» placé dans l'alternative | ou de mettre aux 
- » enchères une telle masse ‘de biens fonciers que 
-» ce-fait seul diminuera le: prix de toutes les . 

» autres terres de l'Empire, ou de prendre les 

». propriétés hypothéquées en régie au bénéfice 
» du Trésor, lequel bien entendu. encourra- des 

» risques trop sérieux en se chargeant de leur 
» administration directe.. Bon gré, mal gré il. 

» faudra, par. conséquent, les mettre en bail, et 
. » la classe des fermiers capitalistes étant encore 

» peu nombreuse, ce sont les paysans enrichis. 
» et les membres ‘des Mirs qui deviendront les 

» tenanciers héréditaires ou à long terme de cette | 

» vaste étendue de terrains qui, autrement, ne. 

» donnerait‘ .de bénéfices à personne », GE. 
Le Régime économique . de la Russie, p. 161). 

: C'est plus de 5o millions de déciatines qui 

seraient ainsi.mis à la isposition des classes 

“rurales appauvries. :. . DL | - 
Somme toute, cette proposition revient. à 

répartir entre les_.paysans une grande partie des 
’ terres arables:existant en Russie, à prendre aux’ - -- 

“uns pour donner aux autres. La situation sociale. 

et économique spéciale de ce pays permet cette … 

Y
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:manière e de faire. On y. trouvérait, nous ne sau- 
. rions. trop le répéter, un puissant secours en ce 
que la crise actuelle pourrait être conjurée ; les 

| môujiks seraient, il est vrai, tenanciers et non pas 
propriétaires, ainsi que lé rêvait Alexandre L, 
mais une-tenure. loyalement et équitablement 

‘ consentie de part et d'autre est une situation 
-avantageuse pour celui qui l’accepte ét ce sérait 
‘le’salut pour ces populations vouées à la misère 
“la plus complète. Toutefois, au_ point de vue de 
: l'avenir, ce n’est qu'un palliatif, ce n’est pas un 
remède, car la critique faite relativement à à l'émi- 
-grâtion est vraie pour tous les moy ens qui parent. | 
à la décadence du Mir en donnant de nouvelles 
terres aux paysans : un jour viendra où l'excédent L 
de ‘connaissances. aura absorbé de nouveau tout 
‘le sol disponible, et alors il faudra, bien se rendre 
‘compte qu'il faut aller chercher le mal'à à la racine 
et que, pour céla, la seule chose. à faire, ce est de 
desserrer les liens de toutes sortes qui entravent 
la libre action des Russes des classes populaires, : 
de ‘façon. qu ils .puissent, comme dans tous-les | 
pays d'Europe, s'adonner à d’autres métiers que 

| l'agriculture : sans attendre d’être réduits à merci, 
jet que seuls restent dans les. campagnes un 

| vivre. . 

- | nombre d'individus .que : DE terre. - Püisse faire 
ce 2,
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. 2. N . _ "a ° D ‘pe . + : Nous sommes logiquement amenés à-dire ici - - 
un mot des amodiations- si fréquentes chez les 

” moujiks trop à à l'étroit dans leur propre domaine. 
.et favorisées aussi par “le fait que de nombreux. 
bourgeois où marchänds ont acquis des proprié- 
tés et ne se soucient pas de les exploiter eux- 
mêmes. TC ou. ue: 

.Cette pratique est a aussi développée } parce que 
‘les grands proptiétaires après . l'émancipation 
étaient peu préparés ‘au faire- valoir direct. Le: 
taux des fermages décupla dans les 25 années LT 

- qui suivirent l’affranchissement. -’ *. 
Ces amodiations prennent une importance 4 

- chaque- jour croissante. On manque de rensei-. 
- gnements d'ensemble sur.ce point, mais on 
possède des statistiques relatives à 183 districts : 
elles montrent que dans ces’ régions 37 °/, des 

. paysans sont fermiers et plus de dix millions de’ 
déciatines sont amodiées, soitune superficie égale 

. au cinquième des terres appartenant aux Mirs. 

. Dans la Russie ‘entière, suivant un. -renseigne- _ 

- ment un peu plus ancien mais qui est donné dans 

une publication quasi. officielle @), dès 1890, 

4o %/ des fermiers des terres de Ja noblesse et de: 

- la a bourgeoisie étaient pris parmi les paysans des 
+ , s , - 

(:) nain ovales loc. cit. p. 125. + LT.
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- Mirs; ils détenaient 5o millions-de déciatines et 
‘payaïient 300 millions de roubles en fermage : le 

- prix du fermage ressort donc: ainsi à 6 roubles 
par. déciatine. C'est également à 6 roubles 1/2 

s 

par déciatine qu’il èst évalué par Nicôlas On (r). 
: Mais ce dernier autéur considère que les statis- 
tiques auxquelles il l'emprunte englobent égale- 
ment les fermiers n’appartenant pas à ‘la classe 

. paysanne et qui pour des raisons que nous expo- 
serons. un peu plus loin, payent moins cher. 
D'après lui il n'est pas rarc que le prix de la 

.. déciatine atteigne_ pour les paysans: 18'et 20 
roubles ; on peut poser en règle générale que le 
fermier paysan paye d'autant plus cher que son 
lot est plus petit, qu'il offre -par suite. moins de 
garanties, et.qu'il a un plus grand. besoin de 
louer de la terre.. Des drticles publiés en octobre 
et novembre 1903 dans un journal russe Rousskia 
Viedomosti, par M. Manouiloff, en se basant sur 
les dernières statistiques .recueilliès par les 

: Zemtsvos, il ressort que le prix des fermages 
dépasse ‘souvent le revenu du sol, en sorte que 

_le fermier n’en tire pas l'équivalent ‘du salaire 
d'un ouvrier agricole [CE 

@) Nicolas On,. Histoire économique de: la Russie 
depuis l'affranchissement, -p. 150. - : - ” @) Dans le district de Ladonsk (Voronège) le revenu
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.… La location se'fait pour des durées extrème- 

ment variables : lés grandes fermes font l’objet 

de contrats de 6, g-et même 12 ans. Mais de tels 
baux sont fort rares en ce qui regarde les moujiks, 

de qui nous nous occupons ici : ils se consentent- 

. soit à quelques gros fermiers capitalistes, en fort : 
“petit nombre, soit à des entrepreneurs qui sous- 

. Jouent eux-mêmes aux paysans, soit au profit 

‘.des Mirs qui-afferment de grandes terres et les 
: répartissent eñtre leurs membres comme ils font ‘ 

‘du domaine communal; ils touchent de chacun : 

sa.quote part du prix de cette terre comme ils 

- perçoivent les impôts. Toutefois, seuls les’ Mirs 
relativement riches sont en mesure de tenter cette 

‘opération : les autres, ceùx qui ont trop de peine : 

à, percevoir les taxes normales, afferment des 
domaines parcé que l'insuffisance de leurs nadiels 

les y contraint, mais pour se garantir des risques : 

ils cèdent ces terres aux plus aisés parmi leurs 
- membres; c’est-à-dire, en ‘fait, aux mangeurs de 

:Mirs, qui les’ sous-louent également. Ainsi ces 
4 

net par déciatine S rélève à à 10 o roubles, 4 16 Kop. et le > prix 
du fermage à 14 R. 52 Kop.” 

Dans le district de Zembausk ces chiffres sont respec- | 
tivement de’ 16 roubles’ 3 Kop. et 14R. 52 K. 

Dans le Gouv. ernement d'Orel ils sont de 13 R. 46 K. 
eti8 R:2 Kop.” °
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= amodiations contribuent à la division des paysans 
*  enriches et en pauvres sans classe intérmédiaire. . 

Mais ces mangeurs de Mir ou ces entrepre- - 
.. neurs, -qu’ils aient affermé directement leurs 

‘terres ou qu'ils les aient reçues à bail de la Com- 
 Mune, pour une durée de plusieurs années, ne les 
exploitent pas: eux-mêmes et les -répartissent à. 

: : des prix supérieurs, par voie de sous-location 
entre les moujiks qui n’en prennent que quelques 
parcelles (r). — Parfois; mais rarement, ce sont. 
les’ propriétaires qui les louent directement aux 
villageois par parcelles. En dernière analyse, ce 

- "sont donc toujours ceux-ci qui subissent la charge 
- du férmage ; et les conditions qui leur: sont faites 

4 

. = sont fort lourdes. Les parcelles ne s’afferment’ 
que pour un an (2) naturellement à des conditions 

4 

(1) Ces sous-locations se font à des prix de 2 à 3 fois supérieurs à ceux. payés aux propriétaires. C'est ainsi 
‘ que dans le Gouvernement de Samara, des terres louées . Pour 6 roubles x déciatine sont recédées à des prix variant de 12 à 18 roubles, et que certain domaine de 20,000 déciatines en Bessarabie est loué en bloc à raison "de 3 roubles: et sous-loué à raison de 10 roubles. Dans quélques gouvernements où le défaut de terre se fait Particulièrement sentir, les prix, en sous-locations, arri- -vent au quadruple de celui originairement payé. — Cf. Manouilofr, Rousskia Viedomosti, oct. ei nov. 1903. 

(2) Près de Go */, des terres aflermées le sont dans ces ” Coriditions, Dans certains districts on fait des locations Pour une récolte, — Ibid, ‘ | : 
« . . . _.
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très supérieures, à à celles qui sont “pratiquées 

vis-à-vis des: gros preneurs (1). C'est ce. .qui 

explique très naturellement pourquoi les taux 
moyens de fermage que nous: avons signalés : 

-sont relativement faibles tandis que les. prix 

directement payés par les paysans sont si oné- 
reux. Mais les moujiks eux-mêmes ne payent pas . 
‘tous la même somme : les conditions qui leur 

- sont faites sont en rapport avec les risques du 

bailleur : ‘les fermiers payent d’autant plus cher: 

qu’ils sont moins ‘aisés et-que leur lot de terre 
communale est + plus faible (2): 

  

@ Parfois des colonies entières de paysans s'établis- 
sent sur un domaine, puis sont expulsées”après deux ou 
trois renouvellements de la location pour faire place à 
d'autres qui. ont accepté des conditions plus dures -: 
encore. — Îbid. 

, 

(2) D'après Nicolas On, le prix moy en de la déciatine | 

élève : ” Le [ 

. Pour ceux qui possèdent. *. 1à 5 déc., à 7 R 20. 
» Dee 2 15 » 5 R 92. 

T » - » UN & 25 .». 5R 62. 

DO - » D 50:_ » .4R 69... 
D + c:» plus de : So » :3R 37. 

| Quant aux paysans sans {erres qui amodient beau- 
‘coup ces parcelles, les statistiques existantes ne per- 
mettent pas de déterminer le prix qu’ils payent, parce 
qu’on range sous la même rubrique ceux _qui exercent 
“un commerce, parmi lesquels se rencontrent en grand 

nombre lès s mangeurs dé Mir. ‘
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“Il est bien évident que cette courte durée des 
locations est une cause déterminante de leur prix 
élevé; mais la situation particulière des moujiks 
leur interdit de s'engager pour de plus longucs 
périodes. Par suite des ‘raisons que nous avons 
exposées dans les- pages précédentes, la prise à 

‘bail des terres n'est à aucun degré. pour eux une : 
7 

s 
opération lucrative faite.en vue d'obtenir des 

: bénéfices. Les dimensions réduites de léurs lots 
propres, les charges fiscales dont ils sont grévés, . 
Ja manière dont ils sont enclavés leur en font une 
nécesfité absolue : ils louent des terres afin d'en 
tirer‘ leur subsistance ; ils n'ont pas de capital 

“leur permettant: d'assurer une exploitation un 
peu . considérable, et ils doivent envisager la 
somme de travail qu’il leur est lisible de consa- 
crer à la mise en œuvre de ce domaine supplé- 
mentaire, dont ils ne peuvent d’ailleurs espérer 
qu'une. utilisation fort médiocre, aucune culture 
à échéance lointaine n ne pouvant être engagée. 

| Bien que. toujours calculé en argent, le prix 
. du fermage est fourni le plus souvent en naiure : 

. À vrai dire, cet usage résulte autant de la tradi-. 
‘ tion que des nécessités économiques du. paysan ; 
JR prise à bail se rattâche, à ses.yeux, à l'ancien 
régime pratiqué au temps du servage, où, “en 
compensation des. ‘journées de corvées fournies. 

\
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par lui au bénéfice du seigneur, il ‘recevait Ja. 
jouissance de la quantité de sol nécessaire pour 
lui permettre de vivre : “et la persistance de ce 
souvenir chez un peuple aussi fidèle à ses vieilles : 

* coutumes peut expliquer, pour une part le déve- 
\ loppement considérable des amodiations malgré 

Jes conditions désastreuses où il fonctionne pour 
. le moujik, ‘obligé en .inême temps de cultiver 

‘son lot de terres communales ct d’acquitter les 
redevances qui résultent pour lui de l'émanci- 
pation. - ec Le 

: En réalité, on.se trouve beaucoup moins en 
présence de fermiers que d'une catégorie parti- 
culière de travailleurs agricoles, d'une forme 

‘ ‘ - Lu DE L'AVENIR DU MR: 0% °° 178 : 

spéciale du salariat; particulièrement oppressive: : 
- dans la phipärt des cas le revenu qui reste au 
“Paysan sur les terres louées par Ini.est inférieur 
au salaire payé aux ouvriers agricoles par les 

propriétaires qui font valoir dire ctement leurs 
biens. © …, . 

‘Le paiement en nature se pratique: sous deux 

formes différentes : dans le Centre et le Nord de . 

la Russie c'est. le paicrnent en travail. qui est 

‘usité; ‘dans le Sud c'est le paiement en fruits. 

Dans Ie premier cas le paysan est tenu d'accom- 

plir-un certain nombre de jours de : corvées, 

d'autant plus élevé que le prix nominal de‘la 
‘ 

/ 

’
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terre est “plus fort ; ; comme :ce’ “travail lui est 

demandé à l’époque où ses propres champs (ceux 

du bien communal et ceux qu’il a loués) réclame- 

raïent sa présence, cette solution -lui est fort 

. désavantageusc. Le paiement en fruits l'est encore 

dav antage : dans ce cas, il doit au propriétaire 
. une fraction de la récolte qui atteint souvent 

et ‘dépasse même 80 % (1) et en outre il est 

astreint à lui fournir une  .cértaine quantité de 

travail . - : [ ° 

Ce système est tellément défavorable qu'on 

est en droit de se démander comment son absur- 
dité même ne-l’'empèche pas de subsister ; la 

raison s’en trouve dans le nombre considérable 

: des.membres d’une même famille, ce qui permet 
à quelqu es-uns d’entre eux de cultiver tant bien . 
que mal leurs propres terres pendant que d’autres 
se consacrent aux corvées. C'est ce qui explique 

la possibilité -matérielle du maintien d'un pareil 
état de choses, qui est, en réalité, déplorable à 
tous les points de vue : on observe un appauvris- 
sement général des paysans dans les régions où 

_les amodiations sont. le “plus. développées, et la - 
productivité agricole en est diminuée ; car les pro- 

  

@) Cf. Wladimir Kovalewsky, loc. cit., p. 127.
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- n e 

- priétaires n ont pas d'intérêt à une exploitation 

plus rationnelle et scientifique en présence d'un 
‘tel avilissement : dela main-d’ œuvre. : 

Quelque pénibles et défavorables que Soient 
de pareilles conditions pour les moujiks, cette 

ressource des terres amodiées leur semble indis-. 

pensable dans beaucoup: de régions pour vivre … 

au jour le jour, et ceux des propriétaires qui- 

tentent de, faire valeur directe sont-ils vus d'un 

très mauvais œil. Ils se trouvent en butte à toutes - 

les tracasseriés : on va jusqu'à - incendier les 

récoltes, blesser ou tuer leurs bestiaux, les atta- 

‘ quer eux-mêmes dans l'espoir qu'ils'se lasseront 

ct-que n'habitant plus leurs terres, force leur 
scra. de les donner en fermage QG). 

99 °/o des paysans sont en excès pour la culture 

des terres communales qui pourrait être assurée 

- par ar °/,.de la population (2). Force est donc au 

vrissement du centre. 

reste, dont la grande majorité ne peut pas songer. 

à acquérir des terres, de recourir aux amodia- 
tions. : DT Le " 2 

-On s est naturellement préoccupé de chercher 

  

\ 

(1) Cf. Maxime Kovalewsky, loc. cit, p. 155. : 
(2) Rapport des Zemtvos à la Commission pour lappat- 

une solution-à cet état de chose. Une opinion
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ever 

s’estmanifestée, suivant laquelle l'existence mémè 
des petits fermiers serait un fait anormal, seuls 
les fermiers câpitalistes occupant. d'importants - - 
domaines ayant leur raison d'être; par suite il 
serait peu désirable de luttercontreun phénomène 

d’ailleurs fatal, et il conviendrait au contraire de : 
favoriser le développement d’une classe de grands . 
fermiers, au besoin par des dispositions légales. 
Cette opinion peut sembler un peu superficielle, 
car il ne suflit pas de nier un mal pour le guérir ; 
on ne peut-pas méconnaître que l'accroissement 
des. petites  amodiations est une conséquence. 
directe du manque de terres dont souffrent les 
“paysans et de leur triste. situation économique, 
et on ne pourra supprimer l'effet qu’en faisant - 
disparaître la cause : la question du fermage n'est 
donc qu'un ‘des aspects du redoutable problème. 

‘ ‘dont nous avons indiqué les ‘éléments et de la 
solution duquel nous essayons de dégager ici 

‘les grandes. lignes. Il sérait nécéssaire en atten- 
. dant de chercher s’il existe des remèdes, d'une 

‘ application plus rapide- Dans cet ordre d'idées 
‘on a proposé les mesures süivantes : favoriser - 
Par des mesures législatives l'augmentation des 
délais de fermage ; faire intervenir la loi dans la 

| fixation du prix de la location, ce qui serait, sans 
doute, d'une pratique peu aisée; et enfin, cher-. 

4
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cher à intéresser le paysan à l'amélioration du: 
sol par une indemnité de plus- value en fin de 
bail @). Fe - 

Le moment où les terres manqueront défi- 
nitivement - pourrait encore être évité ou, du 
moins; retardé si la natalité diminuait. S'agissant 

- de la Russie, :ecci n'est pas une vue purement. 
théorique, vu que l'excédent des naissances y est : 

- considérable ; les coutumes du Mir encouragent 
“au mariage qui constitue la vraie majorité ‘pour 

l'homme et marque pour lui l'époque de la pro- 
priété ; de plus le lot de terre étant d'autant” 
plus fort que la famille compte davantage de 

membres, il y a intérêt pour les moujikes ? à avoir : 

  _ 

(G) Cette question du fermage a été abordée par les 
. Commissions d’études des questions agraires nommées 
-en 1902 par. le Gouvernement et dont nous parlerons, 
d'ensemble, un peu plus loin. Les propositions suivantes 

- ont été faites par la Commission pour l'étude de l'appau- 
vrissement du Centre. 

1} La législation doit élaborer des mesures pour fav 0- 
riser les fermages à long terme, en fixant des délais plus 
ou moins considérables, .en libérant les contrats de 
férmage du payement du timbre et de l'obligation de la 
légalisation chez le notaire. 
2} Le Trésor doit. partager les terrains qui lui appar- 

tiennent, en lots qu'il donnerait en fermage, 
: 37 On doit organiser un ‘crédit agricole à bon marché | 

et à terme suflisamment long- . - 

57
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: beaucoup d'enfants. Certes c’est là matière déli- 
cate, 1 un,pays n'ayant jamais trop d'habitants au 
point de vue politique et en ce qui concerne son 
influence dans le .monde : mais, d'autre. part, 
l'existence d’une population rurale, qui constitue 

. le noyau d’une nation, est indispensable et c'est, 
- en Russie, cette ‘existence même qui serait com- 
| promise par la crise. agraire si ‘elle devait: 

s'aggraver ou même .sC prolonger longtemps . 
. telle qu’elle apparaît “aujour d'hui. Il. pourrait 

‘ _ donc être. utile d'apporter aux lois et coutumes 
quelques modifications tendant vers ce but. Il 

st intéressant de noter. à ce propos .que les 
mœurs des paysans ne sont pas, ainsi qu'on le 
croit, de nature à rendre vaine toute espérance 
de voir diminuer là natalité: ils -se rendent fort 

: bien compte. que la terre ne peut pas nourrir un 
nombre indéfini de_ personnes, et les statistiques 
montrent que dans la période s'étendant de 1861 

à 1897 la population à augmenté, de 33°/, dans 
16 gouvernements où le nadiel fut de 3,4 décia- 
tines en. moyenné et que, au contraire, dans 

° 15 gouvernements où il fut de 5,6 déciatines elle .. 
: s'est accrue de 98,8 6. Bien que la diminution 
“des lots soit proportionnellement plus forte dans . 
‘ces 15 gouvernements que dans les 16 aûtres 
 G3 1 contre 25, 8 ke) la valeur absolue est
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restée plus élevée dans ceux qui farent plus lux 
gement dotés au début G)e x: \ 

Cette tendance des ‘paysans à ne pas trop 
- réduire la grandeur de leurs champs est contre-. 

balancée par leur soif d’ indépendance et par ce 

‘fait qu ’ils ne peuvent pas participer au partage 

, S'ils ne sont pas mariés. 11 y aurait peut-être lieu 

. de décider que les. ‘hommes n'auront leur‘droit 

de propriété sur le domaine commun que lors-. 

qu'ils atteindront un âge de majorité légale, qu’ ‘ils 
aient ou non pris femme, en. spécifiant que le 

| mariage ne procurera aucun avantage à ce point 

de vue. En fixant pour les paysans cette majorité | 

@ Nicolas On donne le tableau. suivant : : 

oo — ‘ “Chez les paysans ayant reçu des lots de : 1. 
  

idéchat] 1-2 | 2-5 | 54 | “| 3-6 + à 6] 
  

..4 

La population à cf ° - 
augmenté de: . |16,6°/,17,5%.] 19%, | 2197, |24,6/,127,60/,130,50%/ 

mais il conclut, qu'il en est ainsi/non pas parce quela 
natalité a diminué dans les régions mal pourvues, mais 

- parce que la mortalité y a augmenté, les salaires étant : 
par ailleurs insuffisants. Suivant sa pittoresque expres-. 
sion : « La population paysanne proteste par sa mort 
contre la séparation de ses forcés de travail des instru- 
ments de production. : » 

=. CU AG
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à un âge relativement avancé, vi ingt-cinq ans par 
exemple, on pourrait peut-être en même temps 
diminuer le nombre des sorties de famille. Rien 

.n ’empécherait d’ailleurs de substituer la majorité 
au mariage .dans les lois qui réglementent les 
partages familiaux et de dire que le part age ne 
sera de droit, au cas de décès du père, que pour 
les membres de la famille âgés de plus de vingt- 

| cinq ans Q): 

-B. — — Vices de l'exploitation et des mélhodes 
Se ce agricoles. 

Nous avons indiqué: à plusieurs reprises au 
cours de cette’ rapide étude que l'exploitation 

‘ agricole des terres communales laissait fort à 
désirer. Cet état de choses tient en partie à 
l'ignorance des paysans, en partie à l’exiguité 
des lots, mais il dépend. beaucoup aussi des ins-. 
titutions, des coutumes du Mir en matière de 
Partage. mt 

"On a souvent reproché à à a propriété collec- 
tive telle qu'elle est pratiquée en Russie d’avoir 
-multiplié les enclayes par suite “de l’émiettement - 
invraisemblable des parcelles ; cet éparpillement 
  

7 ay Le Gouv ernement : a été conduit à à intervenir assez 
souvent à ce sujet pour qu il n'y ait aucune e impossibilité 
de ce fait. - ri Lo, 2 à



:° DE L'AVENIR DU MIR . : 483 

  : : 

nécessite de plus le tracé de nombreux chemins 

d'accès qui font perdre beaucoup d'espace à la 
culture: Il est “certain que ces reproches sont : 

fondés et que si les moujiks ne s ’entendent pas 

entre eux pour exécuter en même temps leurs 

travaux agricoles tels que labourage, fauchage, 

rentrée des récoltes, il leur est presque impos- 

sible de. cultiver °ces champs minuscules, car 

fatalement les prèmiers prêts endommagent par .” 

leur passage les champs des autres. 

+ Un certain nombre de communes se ‘sont d’ ail 

leurs organisées en Mirs artels et ont substitué: 

le communisme au collectivisme, Chacun reçoit . 

bien la part de terre qui ‘lui revient de droit sui- 

. vant la coutume’ et sur les bases que nous avons 

indiquées ;, mais {ous les moujiks Jlabourent {ous 

. les champs du domaine de la cormune et en 
font la récolte; les produits sont ensuite parta-" : 

” gés en‘nature au prorata de la quantité du sol à 

laquelle chacun avait droit. Parfois aussi il n’est 

pas fait d’allotissement : et c’est uniquement au- 
moment de la répartition que l’on tient compte des 

. raisons quidoivent faire attribuer davantage à 

: ceux-ci- ou à ceux-l à. C’est l'application aux terres 

arables du principe en usage pour les prairies. 

. Mais même sans faire toutes les opérations ( en 

commun il serait possible, et certains Mirs ‘le .
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font, dep prescrire, p puisque lest Starost doitsurveiller 
ct diriger l'exploitation, que les principaux tra- 
Vaux, ceux qui nécessitent le. passage de chevaux 
ou de voitures, - scront faits le même jour dans 
chaque kon, de manière à tenir compte du retard 

: que les récoltes: pourraient subir en telle ou telle 
partie du domaine, par rapport'aux autres, par 

“suite de la diversité de fertilité ou d'exposition, 
“Les adversaires du Mir s'élèvent contre cette | 
© façôn de procéder, au nom de le liberté indivi- 
- duelle qui se trouve méconnue par l'obligation 
imposée à tous Les cultivateurs de labourer ou de 
. faucher À jour. fixe sans souci de leurs conve- 
‘ nances personnelles, On peut répondre à ceci 
que tous les’ chefs dè famille faisant partie de. 
l'assemblée’ de la commune, il leur est- loisible: —- 

- d'intervenir .dans la fixation de ces époques. 
Mais il nous semble que ceux qui formulent cette 

| critique se placent sur un terrain. qui n'est pas le 
bon. Qu’ ils - fassent - de manière générale cette 
objection au principe même de Ja propriété collec- 
tive, «rien. de plus” naturel, et c’est cértainement. 

‘un des arguments. sérieux dont on peut se servir 
contre. celte institution. Mais une fois admise. 

. l'existence du Mir, qui repose sur le droit dela: 
communauté de contrôler les actes et la gestion 
de e chacun de ses membres, on est mal v venu à se. 

s
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plaindre que telle mesure ne réspecte pas entiè- : - 
: rement la liberté des individus. Toute la question : 

revient à savoir s ila possession commune du sol 
présente ou peut présenter, Jorsqu'elle est bien : - 
organisée, des avantages suffisants. quant au : 

-bien-être de tous, pour que.les considérations 

“philosophiques et théoriques passent au second. 

‘ plan. Si ce point est uñe fois admis, il: semble 
bien que le Mir. possède le moyen, dont il use 

d’ailleurs fréquemment, de parer aux inconvé- 

nients les plus graves et ‘de l'extrème dispersion : 

des parcelles. Lo 7 ce 
. D'ailleurs, ainsi que nous avons eu l’occasion  :. 

de le dire au chapitre Le, il suffirait que les 

paysans adoptassent le principe. de l'équivalence 

entre les lots, substitué à celui de l'égalité, pour: 

‘que l'on püt remédiér à ce défaut et du même 
‘ coup supprimer celui contre lequel le commu. : 

 “nisme ne peut rien: l'extrême distance entre le. 

village-et certaines parcelles.” Les moujiks qui 

détiendraient les lots les plus éloignés trouve-. 

raient une compensation dans l'étendue de la” 

terre à eux accordée ou. dans une” diminution de 

leur part d'impôt. . ‘ 
7. * Les mêmes adversaires reprochent au Mir de 

- ne pas permettre assez de’ souplesse à à l'agricul- ‘ 

“ture: vouée à | perpétuité, suivant eux, à l'assole-
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| ment triennal, et par. suite ‘empêchée de varier 
ses produits. Cette critique ne peut. reposer que 
sur un examen superficiel < du mode d’allotis-” 
sement en usage, Le 

‘Rien n'impose, en effet, l'existence de ‘trois ” 
_:champs- de culture : : il peut y en avoir deux ou 

-Quatre, ou cinq, ou davantage, si les moujiks veu- 
lent, au lieu de se borner à produire du blé d'été 

_et du blé d'hiver, cultiver encore la pomme de 
“terre, la betterave, : le lin ou le chanvre, ou les | 
‘herbes fourragères (trèfle, luzerne, etc). 

M. Maxime Kovalewsky cite, d’après sa pro- 
| pre. expérience ‘et d’après divers économistes. 

__ russes, nombre de régions où l’assolement trien-. 
.:  nala été abandonné, où il existe des prairies. 

Fe _ artificielles’ et où les cultures sus-indiquées sont 
+ florissantes (1). ©: «+ : : 

. «Le système communiste, il est vrai, empêche 
[les initiatives privéés et s'oppose à ce .que quel-. 

. o . ques. individus. adoptent pour leurs: terres ces 
modes -d'assolement perfectionnés.. Par contre, 

on lorsque quelques membres influents d’une com-. 
mune en ont Compris les avantages, ils savent 
les i imposer ct on évite ainsi les- “lenteurs avec- 
lesquelles les masses acceptent d'habitude. les” 
    

à) Cf. également les diagrammes publiés : dans : La: ‘Atussie à la fin du FEksièele de M. WladiñirKovalew ‘sky. ‘ 
\ 

_
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innovations. L' expérience tentée dans les: régions | 

citées par M. Kovalewsky” a donné, : à Y'en croire, : 

de très heureux résultats; ‘cet exemple'se répand 

de plus en plus et il est fort possible” d’ailleurs de 
. faire l'éducation des paysans dans ce sens. 

«-Rien, dit-il, dans la constitution du Mir, ne - 

s'oppose au progrès et lorsque la nécessité d’une : 

-.amélioration est reconnue, rien n empêche qu "elle 

- Soit adoptée (x). » 
_ ” Un autre inconvénient, et bien plus grave 

‘dans ses conséquences, résulte de la périodicité 

des partages. Le sol est négligé: non seulement 

: il n’est pas question d’ amendements, de drainage 

- où d'irrigation, : mais les terres ne sont même pas 

() M. Tchouprov, dans une étude sur «la petite ‘ 
agriculture en Russie et ses besoins fondamentaux » \ 
“publiée dans le journal Rousskia Viedomosti (n° 98, 
-1904), dit que : dans le courant des dix ou quinze dernières 
années, des milliers de communes ont abandonné le 
système des trois champs pour adopter celui de plusieurs 
champs avec ensemencement de plantes fourragères. On 

‘peut en conclure que l'existence de la commune n'est 
nullement un obstacle aux progrès de la culture, certains 
_perfectionnements tels que l'achat d'outils meilleurs, 
‘sont même plus faciles pour la commune que pour un 
particulier. Les améliorations se répandent rapidement 

- et sont acceptées avec empressement par les paysans du 

moment qu’ils voicnt les nouvelles méthodes à l'œuvre. 

Cf. également Maxime Kovalew sky, loc. cit., PP. 128 

7 et 199. :
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furnées : lé pay san sc désintéresse,. en effet, d'un 
‘ lot qui doit lui être enlevé prochainement : s’il 

- dépensait de l argent ct prenait de la peine pour 
: l'améliorer c'est son successeur: seul qui en profi- 
_tcrait, car pour les terres arables, le Principe de 

- la ‘compensation de plus-value n'e existe pas comme 
© pour les terrains de: culture maraîchère, et de la 
banlieue du village. it : 

Il en résulte que les meilleurs sols s 'épuisent - 
que le rendement en diminue d’ année en année, 

- ©ccasionnant ainsi un surcroît ‘de misère aux 
cultivateurs. : _ - S . 

. Le mal a' pris une extension suffisante | pour : 
que beaucoup de communes s’en soient ‘alarmées 
etse soient mises en devoir d’ y parer. Le’ moyen 

"le plus généralement employé? à cet eflet consiste | 
à imposer la fumure des. terres et à laisser ceux L 
“qui ne se ‘conforméraient pas à cette décision, en. 

| possession de leur même lot, ainsi appauvri, à àla 
répartition future. : 

.C'eët aussi pour ce motif que beaucoup de. Mirs 
‘ont pris l'habitude de laisser de longues années 
s'écouler entre deux partages successifs, et que le 
Gouvernement a posé en 1893 la limite de douze - 

‘années. pour les partages : :-un cultivateur peut largement, péndänt ce. laps de temps, profiter des 
améliorations qu’ il apporte à \ son terrain. | 2, 

- \
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‘tien des terres intéresse tous les membres du 

-Mir, appelés tour à tour à jouir des mêmes lots, 

‘ilnous semble qu’on pourrait, logiquement aussi, 

faire exécuter ces travaux au compte de la colléc- 

“tivité sous la sürveillance du starost et” de 

l'Assemblée eten couvrir les frais. au” moyen L 

des impôts municipaux. . ‘. 
On a souvent prétendu que les paitages fai 

‘saient perdre beaucéup de temps et que l’opéra- 

“tion mécanique en était très longue. Il n’en est 

“rien. Comme on ne peut pas retirer à un individu 
des parcelles, portant encore leurs récoltes, pour ” 

en substituer d'autres, peut-être moins -bien 

cultivées, il faut de toute nécessité faire porter : 
l'opération sur trois années (dans le cas de l'asso. 

Comme la question de la fumure et de. V'entre- 

4 

lement triennal) et répartir chaque année celui | 
des champs laissé en jachères. Dans ces condi- 

tions, pour.une commune de 200 âmes le par- 

tage peut se faire en un jour, pour une commune 

. de 800 âmes en trois jours. Ce reproche n'est 

donc nullement fondé. : 

. Il résulte de tout ceci, qu’ au point de vue 

urement agricole le Mir ne. orte aucunement P ,. 
en lui-même le germe de sa dissolution : presque 

. tous ses défauts peuvent disparaître par l’instruc- 

- tion et l'éducation technique des paysans. : 

\
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Ce qui, ar heure actuelle, le tue, en dehors de 
Ja question du manque de icrres dont nous nous 

sommes déjà occupés, ce sont les charges dispro- 
‘ portionnées. qu’il ‘subit. Si aucune modification : 
_ne devait être apportée de ce côté il est certain 

‘que, nonobstant tout perfettionnement, -toute 
modification rationnelle de. l'organisation  inté- 
ricure, cette institution serait appelée à à péricliter, | 

_-éntraînant. la: formation d'un vaste prolétariat 
agraire ; et la Russie moins encore que tout autre . 

: pays n’est préparée à à ce malheur qu’Alexandre II 
et ses prédécesseurs avaient mis tout leur. cœur 
et tout leur esprit. politique à à éviter. : | 

CG — Pauvreté des paysans, L 
UN est certain que la responsabilité collective 

en matière fiscale est une des sources de l’extrème 
‘misèrés des. Moujiks. Mais peut-on espérer que : 

‘le ‘Gouvernement consente à y renoncer tant. 
que les taxes: payées par les. classes rurales cons- 

| titucront une part importante de ses ressources, 
“alors surtout que lesi impôts rentrent difficilement? 

: Or c'est la question fiscale: qui, à l’heure pré- 
sente, entraîne la décadence irrémédiable du 
. Mir. C'est pour des motifs de, cet ordre qu'aucune 
‘liberté, aucune souplesse ne peut être accordée à à 
cette institution : sil faut que tous. Les paysans
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soient étroitement liés à la comniune pour que 

..sa capacité financière ne diminue pas. Il en sera 

lainsi aussi longtemps que le Gouvernement 
Impérial ne voudra. pas ‘considérer l'état de 

_choses actüel sous son véritable jour ‘et se rendre. 

.compte de la “nécessité. absolue de - modifier . 

l’assictte de l'impôt et de décharger un peu. les” 

campagnes qui succombent.…. 

La Russie à la fin. du.XT2 je ‘siècle, l'enquête, _ 

que nous avons déjà citée plusieurs fois, publiée 

sous la direction de M:-Wladimir Kovalewsky, 

adjoint au ministre des Finances de Russie, qui 

a été rédigée ên vue de l'Exposition Universelle 

.. de 1go00 à Paris et qui présente par suite. un 

- caractère presque officiel, reconnaît explicite- 

ment. que maintenant ‘encore il existe des com- . 

munes où les paysans paient desimpôts supérieurs : 

: aux revenus de la terre, où ils doivent donc, sur 

les quelques roubles que leur rapporte l’industrie 

- familiale, ou le. salaire de l'usine, prélever non. 

-seulement la somme nécessaire à leur’ existence, 

mais encore de quoi compléter ce qu ‘ils doivent 

al État. Cet aveu suflit à caractériser le sy stème 

fiscal russe au point de vue social. Bien entendu” 

* où cette anomalie ne se présente pas, la somme 

qui reste au cultivateur, une fois les taxes payées, 

se réduit : à fort peu de chose : les plus heureuses 
s 

è
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. familles arrivent. à tirer de leurs champs un 
. bénéfice annuel dé 55 roubles ! Lu ee, "Il faudra de toute nécessité, si on veut éviter | 
la ruine absolue des populations rurales, quel 

que puisse être le mode d’appropriation du sol, 
que l’on se décide à faire porter l'impôt davan- 

:,tage sur la bourgeoisie et l'ensemble de la popu-- 
h lation. S'il est vrai que les établissements métal-.” 

lurgiques ont traversé unc violénte crise en 
k Russie, les autres industries de-ce pays sont 

. prospères ét florissantes : c'est le but que s'étaient 
‘assigné l'Empereur . et son Gouvernement; et 
c'est avec orguüeil et.satisfaction que M. de Witte 

| déclarait, y a”peu de temps encore, dans un 
apport adressé au Tzar, que la Russie est en voie 

“de devenir un pays industriel, que l'agriculture 
a cessé ‘d'être sa ressource ‘principale. Il: faut | | cependant bien reconnaître que l'industrie ne nr s’est développée que grâce à des droits probi- 

-bitifs. auxquels a succédé ‘un protectionnisme : féroce, et qu'élle présentera un caractère factice : . tant que les usines seront établies awhasard dans - 
‘le pays, autour de grandes villes, et non pas dans les régions où sc trouvent les richesses minérales ‘€t la hoüïlle, Il scrait donc injuste et'imprudent 

." de négliger et d'abandonner l’agriculture qui a subi. le contre-coùp des .droits -dont la douane 

# 

\ 
S © L Ton, er
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| frappe ‘les produits - étrangers, ‘en ayant vu.se 

‘ fermer devant: ‘elle les débouchés allemands 

qu'elle trouvait autrefois pour ses blés. La Russie 

ne peut pas se passer ‘de cette richesse nationale 5 

les économistes de ce pays sont tous d'accord sur 

. ce point, même les. plus favorables au. 1 dévelop- Ce 
vu 

-pemeént de l'industrie. 

Il n’estpas exact dedire que cellé-ci ne pourrait 

pas supporter une augmentation de charges dans 

:son ‘ensemble : d'une part, protégée comme elle . : 

“T'est, elle pourrait facilement, si elle se trouvait 

‘récllement ‘trop surchargée, là fairé retomber en 

“partie sur le consommateur, sur qui scrait prélevé 

ainsi un impôt” indirect moins dur à supporter 

qu'une. taxation ‘supplémentaire ;, d'autre part, 

“elle ne paye actuellement que fort peu de chose 

‘par rapport aux très gros bénéfices que la légis- 

. lation actuelle lui permet et qui vont fréquem- 

‘ment jusqu' à 4o à 50 p. o/o du capital. D'ailleurs 

‘une notable amélioration du sort des habitants 

des campagnes permettrait à ‘ceux-ci de devenir 

à leur four consommateurs des produits , des 

” fabriques ct des manufactures, ce qu’ils ne peu- 

vent pour ainsi dire pas faire actuellement. Vu 

leur très grand nombre, il y aurait là un débou- 

ché nouveau qui permettrait sans nul doute aux 

oc industries de récupérer facilement le sureroît de
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charge, dont elles se trouveraient frappées. Les - 
_ faits se chargent d'ailleurs de confirmer ces 

-- “prévisions :'en année de bonne récolte Ja produc-- 
tion des fabriques augmente proportionnellement ', 
à l'accroissement des revenus agricoles, ét inver- 

-sement (1). ot ee 
7-  Qüantäla répercüssion que ces réformes fis- 
cales pourraient avoir sur:les consommateurs, 

“-elle ne serait pas fort pénible, car il ne faut nas 
oublier que la populätion de l'Empire s'élève à ‘ 

-140 millions” d'habitants: en défalquant de ce . 
.chiffre les 55 millions de paysans, il en reste 85. 

, -millions sur qui aurait à être répartie la partie 
. des taxes dont seraient dégrevés les moujiks. 
‘Jamais les conséquences d’une augmentation 
d'impôts ne pourraient aboutir pour l’ensemble - -. de la population-dé Ia Russie à- l’écrasement 

absolu sous les charges fiscales que l’on constate 
* dans la classe rurale, que ous avons mis en évi- 
dence par des chiffres et-qui est avoué dans une . Publication quasi officielle. Le : … D'autre part, et'en dehors même du commerce 

.-Ct de l’industrie, les classes dites privilégiées h sont très peu taxées. L'impôt sur Ie revenu des - -Valeurs mobilières ne produit que:16 millions de 

  

@) cf. Nicolas On. loc. cit. p. 232. h 
+
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1 
roubles, toutes les sommes placées en emprunts 

. -perpétuels o ou emprunts étrangers en étant dispen- 

sées, alors que le commerce et l'industrie payent 

* ‘5g millions, que les contributions foncièrés s’élè- 

“vent à 45 millions, ‘et les annuités de rachat dés | 

_päysans à 97 millions de roubles! Il est ‘hors de 

conteste que la part contributive des paysans aux 

avec la partie-de la richesse nationale qu'ils 

détiennent (). ° 

D'ailleurs il' faudra . tôt ou tard résoudre le- 

problème. Les annuités de rachat devront ètre 

payées d'ici l'année, 1920 ; que fera-t-on à ce 

moment ? Cesre essources ‘devront être remplacées 

-par d’autres. Est-ce encore sur les paysans qu'on. 

fera‘ porter ces nouvelles taxes ? en admettant 

que ‘la ruine de plus en plus rapide des* campa- 

  

@ Ils ne possèdent en effet. que le tiers des terres eulti- 

. ressources publiques est sans aucune proportion 

vables; les sommes payées par eux au budget. de l'État | 

L pour annuités des tuxes de rachat s'élèvent à 737 millions 

"de roubles, et, de’ plus, ils supportent la plus grosse part 

‘de la taxe foncière qui produit 45 millions de roubles, tan- 

dis que les autres contributions directes ne fournissent 

que 75 millions de roubles. Les seules taxes de rachat for-, 

. ment donc les 2/5 du total des contributions directes (120 

+77 == 197 millions). Si on tient compte de lä contribution 

foncière et des contributions indirectes, ils supportent 

plus dela moitié des charges de l'impôt, Les chiffres pré- . 

cédents ne e comprennent pas les impôts provinciaux. :
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_:gnes permette encore de se poser la quéstion dans 
. vingt ans. Sinon ce sont les autres classes de la 
”_ question qui auront à en subir la charge. | 
.: . «Pourquoi donc attendre ? Il ne saurait s'agir : 

. d’une question de principe, de vouloir faire payer | 
jusqu’au bout les annuités des moujiks parce 
qu'ils ont contracté cette dette, car le rachat a été 
en effet rendu _obligatoire et non librement con- 

* senti (r). Ce n’est même plus la propriété collec- 
tive ou personnelle qui est en jeu, mais bien la 

=: formation d'un tiers état rural accapareur qui est 
entrain de déposséder peu à peu la masse des 
“habitants: des campagnes. Malgré les partages 
“que la loi.de 1893 a d’ailleurs plutôt pour effèt 
- - de restreindre, lés mangeurs dé Mir continueront ‘ 
:.-à détenir la majeure . partie: dés terres des 
-.' Villages, car les autres. “moujiks sont leurs 

: débiteurs et, faute de’ pouvoir rembourser les 

se = ! - 
@) On ne saurait non plus alléguer que les annuités 

. des paysans -servant à payer aux anciens seigneurs les 
arrérages des titres. qui leur ont été remis lors- de =. l'affranchissement ; on Pourra supprimer tes taxes en 
1920 sans avoir à les remplacer : les-titres des anciens . . nobles onten effet sübi plusieurs conversions où trans- | 7 = formations qui ont. diminué le montant des arrérages €t' ‘avancé l'époque de leur remboursement, .de manière . Au’ n'y.a-plus aucune concordance. Cf. notamment Nicolas On. loc. cit. p. 362 (note). Li |
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‘avances qu'ils ént reçues. “devront: à nouveau leur 

abandonner “tous leurs ‘droits ; : en:outre, les : 

-communes où ils sont en majorité usent et abu- 

sent de la confiscation des lots contre les retar- 

dataires, Si les impôts restent ce qu'ils sont, les 

terres nouvelles mises àla disposition des paysans 
seront absorbées de même. . . 

En présence de ces faits il est permis de se 
| demander si ceux qui opposent volontiers l'af- 

franchissement des serfs de 186r à la suppression 

de l'esclavage en 1848, dans les colonies fran: : 

. çaisés, sont bien informés etbieni inspirés. 

Sans doûte la réforme d'Alexandre -IT- était. 

-. remarquablement conçue en théorie, ‘et’ si clle 

| _ comporte des imperfections d'exécution, elle 

: n’en resle pas moins une œuvre ‘admirable. On 
“a fait tout ce qu’on a ‘pu faire, mais les résultats 

_':sont-ils meilleurs que ceux obtenus dans nos 
colonies ? On a théoriquement donné la liberté, 

‘on n’a assuré la subsistance que sur le papier, car 

_elle ne fut tirée que des métiers accessoires; mais 

- ces résultats furent apparents et temporaires : on 

n’a pas hésité par des mesures ultérieures comme 

celles de 1893 à rétablir le servage vis-à-vis de la 

‘ commune pour éviter le développement normal et : 

logique des conséquences de l’acte de 1861, qu’on 

n'avait pas su prévoir ou empêcher par les
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‘moyens réellement appropriés. Sion a évité 
« les mouvements “violents - qui ont ensanglanté 

-nos colonies en 1848, : les événements actuels per: 
mettent de se demander si on ne les a pas simple- 
ment ajournés. - 4 

- L'acte de 1861: ne portait. pas fatalement en . 
. lui ces conséquences, mais il eût fallu que l'esprit. 
‘béral qui l'avait inspiré se retrouvât dans son 
application ultérieure ; malheureusement tel ne 
fut pas le cas, et, le premier moment d’enthoù- 
-Siasme passé, le paysan est redevenu l'être mépri- 
sable et taillable à à mérei qù’il avait toujours été; . 
‘et dans sa. nouvelle _condition les. conséquences 
matérielles de cet état d'esprit furent plus’ dures. 

Jusqu'ici le ‘Gôuvernement n'a pris aucune . 
mesure générale en faveur de la collectivité des 

“paysäns.. Son action s'est bornée à à quelques. 
: -dégrèvements partiels et àla fondation, en 1883, 

de. la Banqüe foncière des paysans destinée à 
leurs faciliter l'acquisition de terres à titre indi- - 
viduel. Cette: mesure n'a porté aucun fruit: en 
1883 le domaine privé des paysans montait à 

° 765. 000: hect. ; de 1883 à 1900 ili n’a augmenté 
Te de 2 1/2 lo - R'" 

: D'ailleurs seules, des individualités relative- 
… ment aisées pouvaient en profiter; et son seul 
effet pouyait être de. creuser davantage la démär- 

- 

\
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cation entre la masse pauvre et delques moujiks 

riches. .  : -: 

Cependant au début de l'année 1902 un à brus- . 

que mouvement de  jacquerie, durement réprimé, . 

fut un signe avant-coureur si éloquent des dan- 

gers dont la situation était grosse que le Gouver- 

nement jugea indispensable d'étudier de près la 

condition des. populations. rurales et de déférer 

‘ainsi aux désirs. non équivoques de” d'opinion - 

publique. S = 

“Le 26 mars 1903, le. Moniteur. de’ l'Empire 

” publia un, manifeste presque entièrement relatif. 

-à la question agraire, et. dont voici es, passages 

. principaux : - 

« Par la grâce ‘de Dieu, ? Nous, Nicolas. IL, 

» Empereur et autocrate de toute: la. Russie, 

» Tzar de Pologne, etc., ete.; LT 

» Déclarons à tous nos fidèles sujets, 
» Étant monté par.la grâce de Dieu au trône. 

‘» de nos ancêtres, nous. avons’ fait” devant le. 

» Tout-Puissant ct devant Notre conscience, -la 

» promesse sacrée de veiller aux bases séculaires. 

» de la Monarchie russe et de consacrer À Notre 

» vie au service ‘de Notre bien-aimée patrie ». 
fus 

Le . e . . . e . . . . ".e CE .. 

« À notre profond regret, le trouble en partie 

» semé par les projets hostiles à l'ordre généralde. 

% ° + ;
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» r'Étät, en. “partie « causé é par l'entrainement vers 
. » les principes étrangers à.la vie russe, empêche 
_» un travail d'ensemble.en vue d'améliorer Je 

» bien-être du peuple. Cette agitation qui trouble 
» les esprits, les éloigne du:travail productif et 
» souvént cause la perte‘de jeunes forcés chères : : 
» à Notre cœur et nécessaires à leurs familles et 
» àla patrie. eu ee 0e noue 
e s . . . . * * CR . es — 

: 5. Nous avons- reconnu, dans notre inébran- 
» Iable décision: de satisfaire les besohis ingrats 
» de J'État, commé utile de: 
e e. . . L * . .. . e . . . . 

-» Ditiqer à en conformité. avec les besoins 
» urgents: d'améliorer. l'activité. économique du 
» peuple l’action des institutions de crédit, en. 
D particulier des banques foncières de Ja Noblesse. 
» et des paysans’ vers-une consolidation et un. 
» développement e encore plus grands du bien-être . 
» des propriétaires nobles et des paysans, piliers 
» fondamentaux de la vie rurale russe, 

» Faire parvenir les” travaux prescrits par. 
» Nous relativement à la révision - de la légis- 
» lation sur les classes rurales, après leur exécu- 
» tion préalable dans l’ordre indiqué par Nous » dans les différentes localités. pour y ‘être. » élaborés plus complètement et mis en accord |
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» avec les particularités locales dans des consul- 

7» tations provinciales, avec. participation des 

» personnes les plus dignes, investies de la con-- 

» fiance publique. Placer à la base de ces travaux 

» l'intangibilité du régime ‘communal dela pos- 

» session paysanne, tout en rechérchant en même. 

-» temps les moyens de. faciliter à des paysans 

» individuels leur sortie de la commune. :.… 

» Prendre sans délai des mesures pour abolir 

. . CR . . . CS . .. . . . etre 

A travers le vague dela phraséologie: officielle. 

.S ’apercevait dans ce manifeste la notion de quel- 

ques-unes des: causes dù ‘malaise qu'il était 

impossible d'i ignorer plus longtemps ; il contenait” 

Tune. promesse ferme, l'abolition de la responsa- 

bilité’ collective, et l'intention. de consulter les : 

‘intéressés. On pouvait donc concevoir l” espoir de 

“tentatives sérieuses d'amélioration. -- , 

Le projet de revision de la législation s sur les: 

classes rurales auquel il était fait allusion venait” 

d'être terminé. Sur l'initiative de M. de Witte, une 

‘assemblée dire ctrice et. centralisatrice- fut créée’. 

_au Ministère des Finances sous le titre de Confé- 

rence spéciale pour. l'étude: de. l'a griculture.; el 

celle-ci prescrivait la réunion de comités provin-” 

ciaux auxquelles participeraient des délégués 

°» la responsabilité gènante pour les paysans. »
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des zemstvos ‘et de la Nobiesse. Les comités 
Provinciaux étaient. de. deux sortes; les uns 

‘siégéant au chef-lieu de -chaque gouvernement; 
des autres dans lés différents districts. 
: ° Un'peu plus tard,en octobre 1903,fut instituée 

. une Commission présidée par le sénateur Kokovt: 
eff, et comprenant 32 membres : 14 fonctionnaires 

. et 18 représentants des Zemstvos; elle prit le 
- nom de Commission Pour l'étude des questions 

T
o
 

:. se rattachant aux. variations .du bien-être de la. 
population agricole. ‘des gouvernements du. 

«Centre comparativement aux autres régions de 
la Russie d'Europe. C'est celle dont nous avons - 
déjà parlé plus haut, sous son nom- abrégé plus 

usuel de Commission. relative à, l'appauvrisse.. ‘ment du Centre. Son champ d’études portait sur presque tous les’ gouvernements .des régions 
Purement agricoles. oi ON ET 

Cependant le :Prôjet_ préparé par le Gouver- nement ne portait pas la marque de tendances. -Senérales libérales : l'infériorité des paysans au . point de vue juridique était accentuée ; les pou-. Voirs de l'administration à leur égard étaient 
renforcés, et notamment son. influence sur les  Wibunaux des polosts ; les peines spécialés pour les’ Paysans étaient -maintenues. Enfin il com- portait la création d’une police rurale spéciale, : 

s
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nécessitant une dépense annuelle de 10. 000, 000 
de roubles. ‘ 

” Soumis aux ‘Comités provinciaux fn fat mal 

accueilli par le plus grand nombre d'entrè eux. 
Leur fonctionnement a été très différent suivant 

-la façon dont les membres en étaient recrutés, 

“selon la publicité plus ou moins étendue donnée 

aux débats, la plus ou moins’ grande liberté 

laissée par ces présidents à la discussion et . 

même quant au choix des questions à étudier... 

“Le Gouvernement a posé aux Comités un 
certain nombre de questions . déterminées, mais 

bien souvent ils allèrent plus loin et-abordèrent 

des problèmes d'ordre plus général touchant aux 

bases du régime politique ou administratif. 

‘- Le compte-rendu de leurs travaux, clos en 

1904; constitue 58 ‘volumes représentant plus 

. de 28.000 pages, qui abondent en documents .et 
en renseignements statistiques prouvant l'extrême . 

. détresse de la population rurale ; on y trouve 

confirmätion des constatations pessimistes faites 

depuis longtemps déjà par les sociologues russes. : 

C'est ainsi que le Comité du district de Balachev, . 
gouvernement de Sarätov fait ressortir, par un 

.caleul détaillé, que, après déduction-du fermage, 

des frais d'exploitation, primes d'assurance, ete. 

et en totalisant le revenu des terres de culture
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… : 
avec le produit du travail salarié féurni e en dehors 
‘des propriétés ou fermes paréannes, le revenu 
s'élève pour le district à R5. 120.000 et que Re | 

* dessus les impôts directs ct indirects absorbent : 
R 2.621.000, ct R 2.700. 000'si on tient 

. compte de la perte de recettes causée aux com- 
.munes par la suppression des débits d'alcool. 
‘Il en résulte un revenu net moyen annuel de 
54 roubles par famille de 6 personnes environ: 

. cest un chiffre moyen, ce qui implique que .cer- 
taines familles ne jouissent, même pas de sem- 

. blables ressources. . : . 
Un. très grand nombre de Comités font res- 

_sortir une’ situation identique. . . cc 
"Ils préconisent dans leur grande majorité la 

cé suppression. des mesures qui instituent pour Jes 
-Paysans une condition juridique inférieure 3° da 
“nécessité d’alléger leurs charges, de proportion- 
ner les terres à là population. Beaucoup recom- 

” mandent la suppression de l'autorité paternelle 
et communale sur ces paysans majeurs ; l'aboli-- 

tion du système des corvées ct de la responsabilité 
‘| collective en “matière: d'impôts ; une refonte du 
Système fiscal ; et concluent: qu'il ne. s’agit pas : 
d'une situation: locale : à laquelle des remèdes par- : 

. tiels’ peuvent suffire mais qu'il faut attaquer le 
mal dans ses racines. Sous une forme plus: 4



DE L'AVENIR DU'MIR 

attéfuée, la Commission” relative à l'appauvris-. 

sement du Centre faisait les mêmes constata-. 

tions : elle signalait la stagnation de la condition ; 

des paysans depuis la réforme de 1861 par rapport 

. aux modifications économiques du reste du pays 

et ses conséquences. Elle estime. nécessaire de 

‘prendre une série de mesures destinées : à élever 

:5 le niveau intellectuel ct moral du paysan ; à lui 
donner un peu plus d ’énérgie, de courage, de 
force pour vivre. Pour cela, il faut avant tout 

modifier sa situation juridique qui le place en 

état d’infériorité vis-à-vis de toutes les autres : Je: , 
classes : notamment ouvrir les écoles supérieures 

‘ou secoridaires aux paysans sans qu'ils doivent 
pour cela changer de classe ; ne pas entraver 

leurs déplacements et par ‘suite leur délivrer les - 

: passe-ports sans plus de difficultés qu'à d’ autres ; 

_ supprimer toute intervention de la loi dans le 

” fonctionnement du Mir et des partages ; suppri- - 

mer les chefs de district, qui exercent leur pou- 

voir administratif et judiciaire sur les seuls 
- paysans ; cesser de varier la gravité d’un délit 

selon qu’il est commis par un paysan ou un autre, 

‘et supprimer les délits spéciaux pour les paysans . 
, = 

” (ivrognerie, dissipation). 
La Commission conseille en sutre d'étendre 

l'instruction générale et technique; de s’efforcer . 

A. — 6". 

0
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‘d'introduire chez les paysans des. systèmes de 
culiure perfectionnés ; de’tenter de régulariser 
les migrations. intérieures, en centralisant :les 
renseignements sur les demardes de main- 

- d'œuvre dans chaque. région. I conviendrait. 
aussi de diminuer les. impôts, notamment les 
‘impôts indirects cet les tarifs douäniers ; d'étudier 

le moyen de dépenser une part plus grande des 
‘ ressources provenant des régions agricoles, dans 

- ces régions même ou à leur profit ; de supprimer 
-Ou au moins de diminuer fortement les taxes de 
rachat, et en tous cas d'annuler les arriérés pro- 

| venant de ces taxes (1); de’ développer le crédit 
‘agricole ; et enfin. de consulter les. zemisvos, et. 

. de les autorisér à se réunir en Congrès, pour que 
‘ces problèmes F puissent être étudiés d'ensemble. 

Les résultais dé la consuliation des Comités 
et de cette Commission corrigeaient par leur pré- 
cision le vague :et l'incertain du manifeste du° 
26 mars ct permettaient un cspoir de nature à 
calmer les esprits... - 

Mais les:propositions de la Commission’ pour 
Fr Appauvrissement du Gentre furent mal accueil- 

°{r) La Conférence spéciale pour des besoins de l'agri- 
‘ culture, instituée au Ministère des Finances a décidé une 

‘ réduction de 20 millions de roubles, de ce chef, dans 18 
gouver nements particulièrement appauvris. -
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lies en haut lieu et ceux des Comités qui avaient 

_!« émis des idées sincères, signalant la nécessité 
d'envisager les causes profondes de la situation, 

: furent l'objet de mesures de rigueur: 

. À Moscou le Gouverneur ‘exprima aux mem-. 

| bres des -Zemtsvos réunis en séance spéciale 
-‘«le mécontentement de Sa Majesté. » 

-__ Plusieurs membres: du ‘Comité de Soudja 

furent mandés à à St- Pétersbourg où il leur fut fait - 

défense de ‘discuter les questions qui rentrent 

dans la compétence du Ministre de l'Intérieur. 
.. Novicoff, paysan membre du Comité de Toula, : *: 

fut emprisonné pendant'un mois pour avoir pré- 

senté un rapport sur. la situation juridique des 
paysans. Le 

Les incidents du Comité de Voronège valent. 
particulièrement ’être cités. Ce comité: avait 

| “adopté i à l'unanimité @ la résolution suivante : 

7 -Ql est impossible de _ continuer à vivre 

» comme nous vivons dans notre. .province, en 

-» craignant constamment pour nous - mêmes et 

-» pour n05 biens. ILest impossible de voir avec _ 

-» indifférence nos richesses naturelles se détruire 

- » peu à peu, l'arbitraire croître partout de plus 

» en plus, le sens de la légalité. disparaître ou : 

  

@) Cette remarque est importante puisque cescomités. : 

étaient composés en par tie par les délégués dela Noblesse.
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» s’altérer, nos forces rester sans aucune applica- 
» tion pratique possible : et'par dessus tout cela - 
» voir s’approchér comme un orage de nouvelles’ 

:» complications sous formes de troubles popu- 
» laires. La. voie ouverte par le Gouvérnement 

. » qui s’est adressé à l'opinion locale.doit être 
» suivie jusqu’au bout, Ceux à qüi le Gouverne- 
» ment demande dans les différentes régions de 
» se prononcer sur les besoins de l’agriculture 
» doivent être entendus dans des consultations . 
» générales. C’est pourquoi la Commission trouve 

-» nécessaire: la participation des représentants 
-» des différentes classes de la population ‘à une 
» consultation générale de la Russie tout entière.» 

. A la suite de cette résolution, un membre du 
-Comité le Dr Martynoff fut arrété ct amené à 
St-Pétersbourg, puis fut déporté dans le Gouver- 
nement d’Arkangel, un autre Bonnakoff, âgé de - 
70 ans, homme de grande réputation et de haute 
culture, fut: l'objet d'un ordre d'arrestation, puis 
placé sous la surveillance de la hauté police, et 
relégué dané sa propriété 5 plusieurs autres mem- 
bres du Comité furent également placés sous la 
Surveillance de la police (r); le président du 

Ÿ 
 
E
 

  

(1) D’après lès compte-rendus de la revue Osvobojdente de Struve, organe des constitutionnalistes russes (se. public'äStutigart). es LT L
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| Comité fut mandé d'urgence en Crimée où se. 

trouvait le ministre de l'intérieur, M. de Plœwwhe, 

et fut l'objet de remontrances d'une rare violence : 

et de menacés. Ces faits connus du public por- 

tèrent l'exaspération d'autant plus haut que l’opi-' 

. nion avait pu espérer ! un effort consciencieux et. 

. sincère. © - : : 

Le meurtre de M. de -Plœwhe eut pour con-. 

séquence de provoquer une tentative de politique 

plus libérale. Le manifeste publié par le Tzar 

lors du baptême du trarevich annonça des dégrè- 

vements pour les paysans des régions les plus 

_surchargées, et fit connaître quelques mesures 

prises. en vue de l'é mancipation ‘morale des - 

moujiks, notamment la. suppression des châti- 

ments corporels. °- - 

rescrit au Sénat sur les projets qui lui étaient sou- 

mis et qui tendent à améliorer l'ordre public ; 

Le 925 décembre 1904, l'Empereur adressa un 

“parlant des paysans ce document s'exprime ainsi : 

«.Notre plus vive sollicitude. va tout d’abord 

àla classe-la plus nombreuse de celles. qui 

‘composent notre peuple, à la classe des paysans 

que nous voulons organiser. au micux de ses 

intérêts et de son bonheur. Nous faisons con- 

naître que, conformément à nos instructions, 

cette question est en préparation. Elle est sou-. 

#
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» mise à ‘un examen approfondi, ainsi que les 
». projets primitifs - du ministère de l’intérieur, 
». dont l'indication «détaillée a été donné, en son 
» lieu. ' : .e 
y En ce’ moment ont lièu des délibérations 
» auxquelles prennent part les membres les plus. 

-» éminents et les plus compétents de l'adminis- 
.» tration et qui portent sur les questions les plus 
» importantes intéressant les paysans. Ces ques- 

» tions sont étudiées à à la lumière de leur science 
» et d’après les données des enquêtes faites sur 

_» les besoins généraux.de la classe agricole: pàr 
» des'commissions locales. oo 

- + » Nous ordonnons que ces travaux, qui cons= 
.» tituent une législation concernant les paÿ: sans, 
» soient incorporés à la législation générale de 
D. l'empire. Ainsi scra facilitée la tâche d'assurer . 
» d'une façon durable la sécurité de cette classe à 
» laquelle une ordonnance impériale reconnaît 
»- l'indépendance et la -Plénitude des droits des 
» citoyens libres.» 1° et 2 

| : Une circulaire du Ministère de l'intérieur en 
Le date du 18 janvier 1905 commenta ce rescrit : 

« c'est à tort que quelques personnes ont paru 
croire qu ‘il s’ agissait de modifier complètement: 

. la législation concernant les paysans: Le mani- 
_feste du 25 décembre implique l'observation ct 

Ÿ 

Ne
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l'application des: principes de la loi de 186r et : 
par suite le maintien de la propriété communale, 

de la législation qui s'est formée dans le cours ‘ 

. des siècles, et qui est. nécessaire aux paysans 

parce qu’elle répond à des besoins qui leur sont : 

_pärticulicrs. On ne peut plus tarder à, établir 
l'unité dans l’administration de la justice, mais 
cecin implique pas da suppression des. tribunaux 

TUTAUX dont on -peut par d’autres moyens faire 

cesser l'isolement et assurer l' indépendance. ». 

C'était, encore une fois, sous une forme vague, 

‘des indications d'ordre général mais aucun pro- 

. gramme précis, . et l'absence de compréhension, 

au moins apparente, de la gravité .et de l'étendue 

. du mal révélé par les Comités ct la Commission : 
Ja seule résolution nette qu'on y peut rencontrer 

‘c’est l'intention formelle déjà exprimée dans le 

manifeste du 26 mars précédent, de maintenir. 

. la forme de Ja propriété commnnale. 
Rien dans les déclarations gouvernementales 

depuis les deux dernières années n ’était de 

nature à apaiser les revendications et l'irritation . 

. spontanée, irop explicable, des masses rurales 

etiln'y a pas lieu d’être surpris de voir les sou- 

“lèvements agraires, les jacqueries reprendre avec 

force, les esprits ay ant été encore surexcités par 

la guerre. -” oo ’ 

=
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-IL est possible que la dissémination des 
paysans, le manque de contact entre eux rende 
difficile-un soulèvenrent général et concerté ; 
mais rien ne permet de laffirmer, ‘On a sou- 

-vent dit que la misère ne fait pas Ja révolution, 
c'est là, toutefois un adage-auquél il ne faudrait, 
pas trop se fier. Lorsque la misère arrive au degré 
qu’elle atteint dans les campagnes russes, le soulè- 
vement est fatal et la répétition dej jaèqueries par- 
tielles, de plus en plus rapprochées däns le temps 
comme .dans. la distance peut conduire à une 
généralisation du mouvement qui ne laisserait 
pas.-sans doute d'être difficile à réduire, étant . 
données les conditions territoriales de la Russie, 
et-ses conditions politiques générales. Aussi, la. 
-craintè,à défaut de sentiments plus nobles devrait- 
elle porter les milieux dirigeants russes à s’atta- 

. Œuer résolument à cette tâche, ardue sans doute 
‘Mais réalisable. Il ne servirait de rien de se 

: refuser à voir les choses sous leur v1 ai jour, de 
persister à à croire à de simples mutineries dues à ä 
d’habiles meneurs. 7 

Toutes proportions gardées, l a situation.per- 
met de songer à la réplique fameuse : « C’est une 

. émeute. — — Non, Sire, c'est une révolution — » — 
Et ce n’est _évidemment pas en mettant collecti- 
vement à la charge des paysans les dégâts commis.
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et les pillages, comme on l’a récemment décidé, 

qu’on solutionnera la question, puisque déjà ils 
sont incapables de payer ce qu'on leur demande 

et que là est la cause profonde du trouble et des 

troubles. - : 

Il est également maladroit autant que con- 

damnable de tenir sy stématiquement pour non 

. avenues les promesses contenues dans les mani- 

festes récents, -et après avoir formellement pro- . 

mis la suppression des châtiments corporels, d'y 

_recourirarbitrairement,sansjugementni enquête, . 

comme cela sé voit constamment depuis plusieurs 

semaines : on. intimidera peut -être momenta- 

nément certains villages, mais on augmentera le 

- mécontentement, “on tücra toute confiance dans 

les paroles et les promesses impériales : et on 

perdra ainsi les chances qu'on peut avoir de 

préparer et de prendre ‘sans brusqueric les 

mesures qui s'imposent. L Fo 

Combien paraît plus habile la politique con- 

” seillée par M. de Witte dans un tout récent 

mémoire adressé au tzar : loin de chercher à 

bâillonner les assemblées locales et les comités, 

faire grand cas de leurs avis et entrer résolument 

dans la voie de la suppression. du particularisme 

local pour les paysans : icur donner toute liberté 

d'évoluer économiquement, de se déplacer et de
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porter leur activité dans les. régions susceptibles, 
- d'une mise en valeur, respecter leur organisation 

: communale et aditionnelle, mais ne. pas intter-. 
… venir légalement en ces matières ni pour mainte- 

nir ni pour détruire... ‘- io 
Cette dernière question est évidemment fort 

:. complexe : quoi qu’on pense du Mir il est certain 
qu'il ne pourrait pas disparaître subitement sans 
provoquer des perturbations graves dans'la vie- 
rurale, et on comprend que le Tzar se soit déclaré ‘ 
résolu à à en-mainienir le cadre, d'autant plus que 
dans leu presque totalité, les paysans ne con- 

. foivent pas que la terre puisse ne pas'être pro- 
_priété Commune. « Pas: plus, disait l’un d’eux à 

| quelqu’ un qui l’interrogeait à à.cet égard, pas plus 
que je: ne puis prétendre posséder le fleuve parce 
que j'y pêche des’ poissons qui ensuite m'appar-. + 
tient, je ne puis demander la propriété de la 

- terre parce que: jy. fais pousser du blé qui est 
ensuite bien à- moi, : Parce qu'il faut que je me 
nourrisse »,° …. . : . 

Mais ceci est moins une opinion. qu'une tradi- 
tion etili importe de. chercher.si lés faits ont eu’ 
jusqu'ici une répercussion à cet égard. En admet. 
tant que la. situation matérielle des pay sans : 
russes: se. trouve- amélioriée, est- -ce sous le 

| régime de la possession collective qu'ils sem-
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blent devoir continuer à vivre? Un fait mérite 

de retenir l'attention : tous les moujiks, tous 

‘leurs amis, tous les sociologues partisans du 

Mir, ont demandé sans relâche et viennent... 

d'obtenir la suppression de la responsabilité. 
collective ; mais il peut être à craindre qu'il n'y 
ait là qu'une question de mots ou que cette sup- 

pression n’entraîne la disparition du Mir. En. 

réalité il ne semble pas que la propriété collec- 

tive puisse aller sans la responsabilité collective 

à moins de créer une divergence grave entre 

l'intérêt individuel et l'intérêt de tous : en 1 équité | 

les deux sont corrélatifs. | U 

L'impôt, et quelle qu'en soit x cause c’est 

‘toujours à. d'impôt qu'aboutit une dette de la 

. commune, frappe l'ensemble du sol possédé et 

non pas tel ou tel lot. - : 

D'aillehrs qu'arrivèra-t-il dans la pratique, 

sous le régime de la responsabilité individuelle ? 

En cas de non paiement le fisc se saisirait de la 
terre et la vendrait soit à la commune ct, en 

fait, les autres paysans se trouveraient payer 

pour le retardataire en reprenant son lot, comme 

cela se passe aujourd’hui ; soit à des particuliers, 
et ce sera alors la dissolution progressive de la 

commune par démembrement de son patrimoine. 

Mais, d’autre part, il est en effet souveraine-
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“ment injuste sous le régime collectiviste, compor- 
tant la j jouissance individuelle, ‘de faire prélever 
aux uns sur leurs ressources propres: ce. que 
doivent les autres qui n'ont pas pu ou su le tirer 

-\ de ressources” pourtant identiques. Les paysans 
sont individuellement, vis-à-vis de la commune, 

dans la position de tenanciers, ct on ne concev rait 

. pas un propriétaire ayänt plusieurs fermiers, qui 

| exigerait ‘de certains d'entre eux le paiement de - 

.ce que ‘les autres ont négligé de lui verser. 

. Les deux aspects’ du problème ne peuvent. 

. recevoir de solution. simultanée que par le 
régime communiste, qui suppose la jouissance 

commune des früits du sol, en prélevant avant le 
. partage en nature, les quantités qui représentent 

- l'impôt. 7 : | 
Mais au point de l'avenir nous ne savons si ° 

cette solution en est une, car ons ‘accorde généra - 

- lement'à reconnaître que par tempérament et tra- . 
. dition le moujik tient autant à son indépendance 
économique individuelle sur le sol commun qu'il 

_ repousse d'appropriation individuelle de celui-ci. _ 
- Peut-on d'autre part déterminer si quelque. 

“tendancè générale se dégage quant à l'orientation 
du mode de propriété sous l'influence des faits. . 

Il est Pour ainsi dire impossible de le prévoir 
en se > basant sur les faits actuels, c car nous avons
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- montré combien le fonctionnement du Mir était 

faussé en toutes choses. Jusqu'en 1893 on a vu, 

‘ beaucoup de villageois sortir de l’indivision : mais 

est-ce le Mir qu'ils fuyaient o ou Ja” responsabilité 

- collective 7?” : 

Peut-on tirer argunient du très petit nombre 
de’ répartitions définitives entre paysans qu'on 

à constaté depuis 1861? C'est peu vraisemblable, 

-car il faut se souvenir que le.statut. agraire 

exigeait pour permettre cetie opération les voix 

de la majorité des deux ticrs ayant droit de vote _ 

à l'Assemblée. Or il y a toujours un très grand 
nombre d'individus absents à chercher dutravail 

au dehors et les monographistes des communes 

rurales ont constaté qu’il est bien rare que les 

deux ticrs des membres du Mir soient présents à 

la fois dans leurs villages. - 

- D'aucuns ont cru trouver une preuve que les 

moujiks se détachaicnt des principes fondamen- 

taux de leur organisation sociale dans ce fait que 

nombre de communes avaient cessé les réparti- 

- tions périodiques ou n'en avaient pas fait depuis 

1858, date de la dernière réunion. Outre la tradi- 

dition qui souvent en était cause, quelques-unes, 

nous l'avons vu, avaicnt trouvé ce moyen un peu 

simpliste de parer au manque d'intérêt que le 

- moujik manifestait pour le sol de son lot, Mais, 

4 . '
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surtout, ‘la raison ce ce fait se : trouve dans l'exis- 
tence et l'influence prédominante des mangeurs ‘ 
de Mir qui ont-tout intérêt au maintien de l'état 

. de chose établi; car. leurs droits acquis sur les 
parcelles de leurs débiteurs ne sont pas respec- 
tées lors d’un nouveau partage : dans la plupart 
des cas ils” sont sûrs de reprendre à nouveau 

des parts équivalentes, mais il peut arriver que’ 
“des lots auxquels ils tiennent Jeur F échappent et 

. ‘ils font tout pour éviter, 
-. Is usent de la corruption par” distribution 
d'eau- de-vie pour se créer une majorité à l’Assem- 

. blée (x): quañd la question est soulevée, la séance 
est troublée et interrompue par les violences ct 
les i injures de léurs partisans (car pour la plupart. 
les Miroiedyÿ n’en font pas partie). ‘- 

Il faut-joindre à cela que les paysans sont très 
mal renseignés quant à leurs droits à demander 
unc nouvelle répartition et, disent quelques-uns | 

- des partisans du Mir, sont retenus par la crainte 
de provoquer le mécontentement des autorités . 
en employant les mots partage ou distribution 
Ou répartition qui sont ceux dont se servent les 

nihilistes. core ct UK 

    

@) On : sait que pour ‘décider une répartition il faut l'unanimité des voix des "Rembres présents." -
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Certains amis du Mir ont inversement formulé 

‘ la crainte que les paysans ne soient portés à faire 

Je partage définitif de peur de voir les prolétaires 

admis à résidence abuser de leur nombre pour 

s'emparer par un coup de force de Y administra- 

‘tion du Mir et décréter leur admission à à la j jouis-, 

sance collective. TT Does 
Ilya là une raison de plus de mettre en œuvre 

_tous les moyens possibles pour parer à la crise 

actuelle et éviter le grossissement des rangs du 

prolétariat. 7 - 7 . 

: Il est tout aussi difficile de tirer une conclu- 

sion cn observant. l'influence réciproque qu'ont 

cuc l’une sur l'autre la propriété collective etla 

| propriété individuelle existant côte à côte. On 

sait que la propriété collective n’est guère prati- 

quée dans les régions du Nord ct de l'Ouest: 

Pologne, Finlande: que c’est surtout dans le 

Centre et à l'Est qu’ ‘on la rencontre. On a vu la 

propriété collective ‘se développer récemment 

sur la base du Mir chez les Cosaques du Don où 

existait jusqu” ’alors Je système de l’appropri iation 

illimitée,- dans la Petite-Russie, dans l'Ukraine, 

ct en Sibérie sous l'influence des émigrants (1). 

  

(x) Ceux-ci venaient presque tous ‘des régions où le 

- Mirexisteet il est peu surprenant qu ils aient reconstitué 

des communautés sémblables en arrivant dans des pays 

cu
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. Dans d’autres régions au contraire, . des ten- 
‘dances individualistes se sont manifestées par les 
partages définitifs, par la vente. d’une, partie du 
‘bien communal qui fut racheté par certains des 

. membres. Quelques communes ont décidé de ne- 
Plus faire de répartitions ct de. rendre les lots. 

| héréditaires -tout .en “restant sous le régime 

2 Peut-on; par contre, former le souhait de voir 
l'une des deux formes l'emporter sur l'autre 2. 
11 semble bien que pour ‘des peuples un peu 

: primitifs cômme ceux des campagnes russes, le 
“Mir dégagé de toutes les causes accessoires qui 

- le paralysent, peut présenter des avantages: il 
| permet d’exerccr.une tutelle.sur des hommes peu, 
habitués à la liberté. + uote 
‘TIl'permettrait aussi, si aucun rouage n'était. . 
faussé, si la dotation, de terre était suflisante et 

\ 

  
neufs, si on songe combien ils sont attachés à leurs usages 
tt portés, à l’association, d'autant plus-qu’ils n'avaient 

S Pas sous les yeux d'exemples de formes différentes de la 
propriété, — Quant aux Cosaques du Don la situation 

est assez spéciale: dans le’ régime de l'appropriation 
_illimitée, le sol restait néanmoins possession commune : 
lcrapport entre la population ctles vastes espaces dispo- 
nibles permit longtemps à chacun de prendre ce qu'il 
voulait, Mais quand la population augmenta on en vint 
aux procédés du Mir: il n'y a dônc eu:de changement 
que dans la forme: .. | : / oo e
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© si lés moujiks n'étaient pas écrasés par l'impôt, 

si la domination des mangeurs de Mir n'existait 

_pas, d'assurer le bien-être minimun à chacun de 
ses membres ; il serait donc: réellement un pré- 

servatif, si l'ensemble de l'activité nationale et 

une suffisante liberté d'action laissée par laloià 

chaque individu permettait au trop-plein de la 

. population villageoise de.s’écouler régulièrement - È 

.et constamment. | | 

… « C'est ainsi, dit M. A. Leroy-Beaulieu, que: 

» le considèrent parfois les paysans eux-mêmes 

» ct c'est pour cette raison que les moujiks aisés, 

» devenus propriétaires individuels, hésitent à 

» abandonner leur commune. S'ils ne peuvent : 

» cultiver leur lot ils le cédent ou le louent à 

» d’autres regardant les terres du Mir comme 

» un en-cas pour les mauvais jours, ünc réserve 

» pour leurs enfants ou pour eux-mêmes. Voici, 

» par exemple, ce que répondaient les paysans 

» du Gouvernement de Moscou à une enquête de 

7» l'Assemblée” pr'ov inciale. Si les lots devenaient. 

» propriété individuelle, ils seraient souvent 

-» vendus au détriment des détenteurs ou de leurs 

». descendants. Un paysan meurt laissant -des 

» enfants en bas äge, un chef de ménage est 

»: appelé à l’armée, ce qui, avec les mariages pré- 

‘» coces, n'est pas rare; la veuve -ou la jeune 

\
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» femme ne peut exploiter : scuie; elle ne peut 
» payer un ouvrier ni même souvent affermer, 
», vu le taux de l'impôt qui grève la terre. Si là 

.D- vente. était. autorisée, elle serait obligée de se 
» “défaire de son champ, tandis que. maintenant 

| > le-Mir le lui. ‘reprend pour le donner à à une 
» “famille comptant plus d'ouvriers ct, lorsque 
» ensuite le paysan pris par l'armée rev ient du 
» service, lorsque les enfants mineurs du paysan 
_» décédé arrivent à l'âge d’ homme, tôt ou tard ils 
» sont remis en possession d’un lot ; de même, en 

‘» cas de maladies, incendie, perte de bétail (1). » 
: “IL est permis de’se demander si on peut réel- 
lément voir le refuge des malheureux en une 

institution: qui retire leur lot aux familles dans 
les moments où elles se trouvent le plus dans le 
besoin. Mais, peut-on dire, en revanche, ils n'ont 
qu'une Période difficile. à traverser et la perspec- 

tive leur reste de posséder à nouveau leur terre. 
Vue sous cet angle; il peut être vrai en théorie 
que « la Commune agraire reste le refuge des _ 
« pauvres, des. faibles .ou des timides ». On 
oublic toutefois ‘de tenir. “compte, pour l'avenir, 
de la nature humaine. Aujourd'hui les malheu- 
reux et les dépossédés sont nombreux, paÿ suite 

    

@) cr. Anatole Leroy-PBeaulieu, loc. ci. p. 583 (ote). 
, . OT
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_ de l'excès des impôts; mais les ivrognes et les 

paresseux, les. malchanceux et les maladroits 

constitucront toujours une clientèle pour les 

usuriers et il arrivera souvent que: les lots de 

. ceux qui auraient justement besoin de la protec- 

tion du Mir, comme le dit M. Leroy- -Beaulicu, 

seront entre: les mains des Miroicdy. . 

_Ilen serait évidemment de même, dira-t-on, 

: avec la propriété individuelle. Certes ; ct cela 

nous amène à nous demander, en concluant, si, 

commé quelques-uns le soutiennent, le mode .de 

possession des communes russes constitue un 

progrès par rapport à celui des paysans occiden- 

taux, si l'expérience du Mir prolongée -jusqu "à 

nos jours vient à l'appui ou à l'encontre des 

. théories collectivistes ou plutôt deleur application 

pratique. La question est trop ardue et délicate. 

pour être traitée dans un cadre aussi modeste. 

| L'expérience du Mir est faussée en trop de 

_points pour qu’on puisse en tirer aucune conclu- 

sion absolue ; ‘et notamment par la cocxisténce 

‘du régime collectiviste et du régime capitaliste, 

d’une part dans le domaine agraire lui-même, et 

d’autre part dans le domaine économique ‘géné- 

“ral; les répercussions fiscales et l'arbitraire des 

interventions administratives, ainsi que: J'obli- 

gation pour les paysans, propriétaires collectifs
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du sol, de subir pour. la vente. de leurs produits 
les lois de la concurrence économique, ne permet- 
tent pas de voir dans le Mir une réalisation com-" 

- plète du sy stème collectiviste. au point de vue 
“agraire. - ‘D'autre part, si les- moujiks réalisent 
.la socialisation du : sol, ils.ne connaissent: pas 
celle des ‘instruments de production etilyalà. 
_€ncore üne différence essentielle. © 

Mais. ‘cette différence-est fort intéressante à 
retenir au point de vue qui nous ‘occupe en ce‘ 
Moment : car si des individus aussi imbus des idées 

 de’solidarité que,le. sont les moujiks, possédant 
-d'instinct la notion, de l'inappropriation indivi-. 
duelle du- “sol, sont toujours réfractaires’ à 

- étendre ce système aux instruments où au 
. bétail, il est peut-être téméraire de poursuivre 
cette sotialisation chez des peuples individua-" 
listes. ” - . 4 

7: D’ ‘ailleurs, : sion. ne peut point tirer de l'expé-' 
rience du Mir des conclusions .absoluës, certains 

faits Peuvent néanmoins $’én ‘dégager : © 
.On constate unè tendance des individus à 

s'affranchir de la discipline collective, aujourd’ hui 
que la terre peut leur donner autre chose que: 

la subsistance, lorsqu ils en possèdent beaucoup. 
Les paysans se sont divisés en riches ‘et en 
Pauvres, par suite de la facilité laissée : e à chacun
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-de disposer sinon de son lot du moins du droit. 
à l'exploitation du. lot, Or on ne peut pas 

priver les individus de ce droit sous un régime 
qui comporte la j jouissance individuelle, l'indé-. . 
pendance économique, une fois chäcun doté 
des mêmes moyens de. produétion ‘que ses com-: 
pagnons. Comment -interdire .à -un individu. 
responsable de l'exploitation’ de son lot, vivant 
de ce qu'il Ini rapporte-et qui, par imprévoyance . 
‘où par malchance; se trouve dans l'impossibilité 
de le faire, comment lui interdire d'emprunter …: 

- Sur une partlic de sa dotation _pour exploiter le 
reste, ou: d’ engager le tout pour pouvoir.vivre ? 

na lui assurera la subsistance ? La férocité dont 
-les moujiks font preuve dans ces cas prouve que . 
la solidarité ne va pas jusque-là même chez ce 
peuple qui en a cepéndant le sens-très déve- 
loppé. À ce défaut aussi, -le communisme semble. | 
parer. Mais sur quoi se fonder, sur quelles don: 7 
“nées objectives, pour prétendre que l'hostilité 
des moujiks contre le _communisme ne se rencon-. 
reraitpas ailleurs et que nos paysans occidentaux 
s’y. adaptcraient micux, eux dont le farouche 

_individualisme s’affranchit souvent des règles 
- de l'humanité la plus élémentaire ct aboutit par-. 
fois à à ‘des crimes féroces à l'égard de ceux dont - 

l'âge ou la maladie font une charge ?
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L'expérience ‘du Mir montre encore : à quel 

“point un régime de propriété collective exige de 

discipline: de la part de ceux qui le pratiquent, 

- combien est nécessaire une autorité si absolue que 

maniée par des hommes imparfaits, elle dégénère . 

presque fatalement en tyrannie. En regard de 

ces défauts qui lui sont propres, les plus saillants 

de ceux que l’on reproche à la propriété indivi- - 

-‘duelle en matière foncière, c’est-à-dire le morcel- 

lement et les inconvénients qui en dérivent, se 

.: retrouvent dans le système opposé. - | 
Il ne semble donc pas qu'on puisse s appuy ee 

‘sur l'exemple des pay sans russes pour réfuter, au 
nom. de la méthode d'observation, ceux qui 

reprochent aux théories collectivistes leur subjec- 
.tivité et qui-soutiennent qu'un:tel système, pour 
pouvoir fonctionner, : exige ‘de ceux qui | l'appli- 

_quent, un ensemble de qualités tel qu on peut le 
qualifier d’utopie. 

Néanmoins, sitout permet de supposer que. ce 

régime. serait inapplicable dans. nos pays où 
- chacun aprisl' habitude de la liberté individuelle, 

où. l'âpreté du paysan et son amour de la terre 
rendraient illusoire toute espérance de voir ger- 
mer la solidarité indispensable à son exercice, 
en rev anche, à condition d'être amendé, à condi- 

tion que la liberté leur soit rendue de sortir de



DE L'AVENIR DU MIR - 227 

l'indivision, que la commune soit considérée en 

réalité comme une ressource à laquelle n'ont 

. recours que ceux qui le veulent, ilnous paraît que’ 
- le Mir peut constituer une excellente institution, : 

-au moins transitoire, pour la Russie, pour ces 

paysans que cinq siècles: de servitude à. leurs 

Seigneurs et à ce Mir lui-même, ont rendus pour - 

le moment inaptes-:à la liberté absolue et à la 
- propriété entière; que grâce à lui, ils seront à 

‘même de prendre contact avec la civilisation et 
de faire leur apprentissage moral de manière à | 

‘pouvoir, en toute indépendance. d'esprit et de: 

“réflexion, choisir le genre d'existence qui leur, 

: semblera s'adapter le micux à leurs aspirations, 

“et;qu'à ce point de vue, ceux des conseillers du 

Tzar sont bien inspirés, qui le poussent à ne 

pas chercher : à ‘supprimer cette institution. :
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